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PRÉSIDENCE DE M . MICHEL COFFIN EAU,

vice-président

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M . le président . La séznce est ouverte.

i ;- 1
LOI DE FINANCES POUR 1991

(i.)EUXiÊME PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi

M . le président . L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion de la deuxième partie du projet de loi de finances
pour 1991 (n o 1593 et lettre rectificative n° 1627, rapport
n o 1635).

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITÉ (suite)

M . le président . Nous poursuivons l'examen des crédits
du ministère des affaires sociales et de la solidarité.

Cet après-midi l'Assemblée a abordé la phase des ques-
tions.

La parole est à M . Jean-Pierre Luppi.

M . Jean-Pierre Luppi . Monsieur le président, madame le
secrétaire d'Etat chargé de la famille et des personnes âgées,
monsieur le ministre des affaires sociales et de la solidarité,
monsieur le ministre chargé de la santé, monsieur le secré-
taire d'Etat chargé des 'handicapés, la politique de santé doit
comprendre deux aspects principaux, l'égalité d'accès aux
soins pour tous en refusant la juxtaposition de médecines dif-
férentes suivant les groupes sociaux auxquels elles s'adressent
et le développement de la prévention.

Bien soigner et éduquer, bien se soigner et prévenir, sont
des actes souvent indissociables . Or notre système isole bien
souvent ces fonctions . La guerre entre les organismes qui
financent les soins et ceux qui financent le social et la pré-
vention explique l'immobilisme qui règne trop souvent dans
ce domaine.

Les centres de santé, dont certains fonctionnent depuis
longtemps, se débattent sur ce terrain de conflits . Leurs pra-
tiques répondent aux nécessités de notre temps . Lutter contre
la toxicomanie n'est pas uniquement l ' affaire des institutions
spécialisées, la lutte contre le sida non plus.

Les structures, qui prennent en charge ces problèmes sans
se limiter aux frontières administratives, développent des
démarches globales dont les financements deviennent des
casse-tête pour les gestionnaires.

Ces centres ont des pratiques qui correspondent aux
besoins des populations des quartiers dans lesquels les poli-
tiques de réhabilitation nécessitent la mise en place du
« développement social des quartiers ».

En mars dernier, la délégation interministérielle à la vicie a
donné son agrément au dossier de réhabilitation de deux
quartiers de la Villeneuve d'Echirolles et de Grenoble.

Ces quartiers connaissent une situation difficile : fort taux
de population défavorisée, taux de chômage élevé touchant
notamment les jeunes, ce qui entraîne dans bien des cas une
poussée de la délinquance et de la toxicomanie .

Le rôle du « développement social des quartiers », s ' il
prend en compte la rénovation du bâti, qui certes contribue à
réduire les problèmes sociaux, a tendance à ne pas s'attarder
sur l'aspect social des choses.

Par ailleurs, depuis plusieurs mois, les centres de santé, et
notamment celui de !a Villeneuve de Grenoble, vivent des
moments difficiles . En effet, ils sont, pour beaucoup d'entre
eux, er règlement judiciaire et la justice doit se prononcer
pour accorder ou non un sursis en attendant de trouver une
solution concertée entre les partenaires et viable.

Ma question est donc la suivante : pourquoi ne pas inté-
grer les centres de santé à la politique de développement
social des quartiers puisque tous deux sont intimement liés et
procèdent de la même éthique 7

Cela serait bénéfique pour les deux structures : d 'une part,
pour les D .S .Q . qui pourraient ainsi intégrer pleinement l'as-
pect social insuffisamment présent dans leur structure ;
d'autre part, et surtout, les centres de santé, qui verraient
dans ce dispositif le moyen de développer leur rôle de pré-
vention et de dispensateurs de soins sans mettre régulière-
ment leur fonctionnement en péril.

Je pense que l'approche de la santé pratiquée par les
centres de santé correspond mieux que d'autres aux pro-
blèmes des quartiers en difficulté . Pour cela, il faut prévoir
une égalité de traitement entre la pratique libérale conven-
tionnée et les centres de santé . Mais il faut également une
reconnaissance financière de l'importance de la prévention,
de sa pratique intégrée aux soins, de démarches médico-
sociales et de programmes globaux de santé.

M . le président. Monsieur Luppi, il vous faut poser la
question.

M . Jean-Pierre Luppi . Je termine.
Aussi, je souhaiterais connaître les dispositions qui pour-

raient être prises pour soutenir dans de bonnes conditions les
centres de santé en les intégrant au développement social des
quartiers . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président . La parole est à M . le ministre délégué
auprès du ministre des affaires sociales et de la solidarité,
chargé de la santé.

M . Bruno Durieux, ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité, chargé de la santé. Mon-
sieur le dépoté, je crois que vous avez posé une question per-
tinente.

M. Jean-Claude Boulard . Avec beaucoup de talent 1

M. le ministre délégué, chargé de la santé. Je le
confirme !

Vous voulez réfléchir à la manière de traiter les quartiers
en difficulté sur le plan sanitaire et vous évoquez le problème
des centres de santé . Il est évident que les centres de santé
aujourd'hui sont un instrument pour la politique du dévelop-
pement social des quartiers mais que c'est un instrument qui
doit être adapté.

J'ai eu l'occasion - et c'était les mesures qui avaient été
préparées par Claude Evin - d'annoncer récemment un cer-
tain nombre de dispositions qui permettent aux centres de
santé d ' accroître leurs moyens, de faciliter leurs tâches en
allégeant un certain nombre de réglementations administra-
tives . Si vous me le permettez, monsieur le député, je vais
vous les rappeler.

Quel doit être d 'abord notre objectif en matière de centres
de santé ? Le problème que nous avons prioritairement à
résoudre, c ' est de bien faire fonctionner les centres de santé
qui existent, plutôt que de rechercher une extension quantita-
tive de leu ; nombre .



5074
	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 3. SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 1990

M . Gilbert Millet . Il faut leur donner des moyens !

M. le ministre délégué, chargé de la santé . Attendez la
suite, monsieur le député.

Améliorer les conditions de fonctionnement des centres de
santé, c'est d'abord actualiser les textes législatifs et régle-
mentaires qui définissent ces structures.

M . Jean-Claude Lefort. Cela ne coûte pas trop cher !

Al le ministre délégué, chargé de la santé . Ces textes
datent de 1956 et sont, pour beaucoup, inadaptés au regard
des pratiques actuelles des centres de santé. Avant la fin de
cette année, je peux vous annoncer, monsieur le député,
qu ' un nouveau décret sera publié . II modifiera les annexes 18
et 19 du vieux texte réglementaire du 9 mars 1956 avec un
double objectif : actualiser la définition et les missions
dévolues aux trois types de centres de soins médicaux, den-
taires et infirmiers . ..

M . Gilbert Millet . Vous cherchez à convaincre qui 'l

M . le ministre délégué, chargé de la santé . Mais je
suis étonné que cela vous fasse rire, monsieur le dér .cé I

Second objectif de ce décret : assouplir les normes tech-
niques d'agrément de ces centres que vous savez trop
lourdes, qu'il s 'agisse des normes en personnel ou des
normes architecturales, de telle sorte qu ' ils puissent agir
d'une manière plus adapté à leurs missions.

En second lieu, il convient de procéder à des allégements
de charges des centres de santé.

M . Gilbert Millet . Le tiers payant !

M . le ministre délégué, chargé de la santé . II est
opportun de rapprocher le régime d'assurance obligatoire des
personnels soignants exerçant dans ces structures de celui des
professionnels de santé pratiquant à titre libéral . C'est une
préoccupation que vous avez exprimée dans votre question.
Aussi puis-je vous informer .lue, sur proposition du ministre
des affaires sociales et de la solidarité, la Premier ministre a
accepté un allégement de charges des centres de soins que
l'on peut évaluer à 5 p . 100 de leurs coûts de fonctionne-
ment.

Cet allégement prendra la forme d 'une reprise par les
caisses de sécurité sociale d'une partie des cotisations dites
« employeur» pour ce qui concerne l 'assurance maladie et
maternité des médecins, chirurgiens-dentistes et auxiliaires
médicaux exerçant dans ces centres. Cette mesure fera l'objet
d ' un article de loi qui sera soumi au Parlement dès cette ses-
sion, courant décembre.

En matière de financement des action collectives de pré-
vention - cette action est prioritaire dans les quartiers en dif-
ficultés auxquels vous faisiez allusion - l'inspection générale
des affaires sociales a montré dans son rapport des situations
très disparates entre centres pour la mise en oeuvre de ce type
d ' action. Certains centres ne développent pas de tels pro-
grammes et ne souhaitent pas le taire, contrairement à
d 'autres qui réalisent des efforts remarquables dans ce
domaine . II n'est donc pas opportun de prévoir un mode de
tarification automatique et généralisé en ln matière . Je crois
cependant nécessaire d'encourager le financement de ces pro-
grammes de prévention sur la base de contrats d'objectifs
ciblés, centre par centre, associant les caisses locales de sécu-
rité sociale, le cas échéant, l'Etat qui dispose dans les
D .R.A .S .S . de crédits régionaux de prévention ainsi que les
collectivités territoriales intéressées.

Je prendrai très prochainement des mesures incitatives en
la matière, l'objectif étain de promouvoir des actions préven-
tives adaptées au contante épidémiologique et aux réalités
sociales locales et donnant lieu à évaluation, en liaison avec
lei observatoires régionaux de santé.

Je compte enfin étud er soigneusement, en étroite concerta-
tion avec la C.N.A .M.T .S ., diverses mesures qui pourront être
prises en 1991 et qui visent à mieux adapter les procédures
d'agrément et de conventionnement des centres de santé,
- nous avons aujourd !tui des procédures trop lourdes, trop
rigides - à assouplir les procédures de gestion des dossiers de
tiers payant, actuellement à la charge des centres et qui peu-
vert peser sur leurs frais de fonctionnement, à hauteur de
6 p . 100 selon l 'inspee' ion générale des affaires sociales . Tels

sont, monsieur le député, les éléments de réponse que je
pouvais apporter à la question que vous m'avez posée.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M. le président . Pour le groupe socialiste, la parole est à
Mme Marie-Madeleine Dieulangard.

Mme Marie-Madeleine Dieulangard . Monsieur le
ministre, ma première question sera très brève.

Tout le monde s'accorde à penser qu'il faut étudier au plus
près les corrections permettant d'équilibrer le budget de la
sécurité sociale . La maitrise des dépenses en est une et je sais
toute l ' importance que vous accordez à ce sujet . Ainsi, avez-
vous mis en place en juin 1990 une agence d'évaluation des
pratiques et techniques thérapeutiques ayant pour mission
notamment d'établir l'état des données scientifiques dans le
domaine médical, et ce afin de disposer à court et moyen
terme d'une meilleure efficacité du système de soins.

Pouvez-vous nous donner maintenant, c'est-à-dire plus d'un
an après la mise en place de cette agence d'évaluation, les
premiers résultats de ses travaux et nous préciser la suite que
vous comptez y donner, monsieur le ministre 7

M. la président . La parole est à M . le ministre délégué.

M. le ministre délégué, chargé de la santé . Madame le
député, l'Agence nationale pour le développement de l'éva-
luation médicale dont M . Claude Evin a annoncé la création
l'an dernier est opérationnelle depuis aébut avril 1990 . Elle
est constituée d'une structure technique, actuellement dix per-
sonnes, avec une cellule documentation, une cellule forma-
tion, une cellule études et une cellule diffusion . Le directeur
de l'agence, le professeur Yves Matillon, est un spécialiste de
la santé publique . C'est en raison de cette qualité qu ' il a été
choisi . L'agence comporte également un conseil scientifique
de dix-huit personnalités dont quatre spécialistes étrangers.

L'évaluation est une technique d'introduction récente en
France . Il est donc indispensable que l'agence mette en place
avant tout des fondements solides . C ' est ce qu'elle a fait avec
la constitution d'une base de données documentaires et la
mise en place, grâce à des bourses, de formations pour les
spécialistes qui nous font cruellement défaut.

En ce qui concerne les actions d ' évaluation proprement
dites, il faut, pour qu 'elles ne soient pas immédiatement criti-
quées, décriées et par conséquent dévalorisées, qu'elles soient
techniquement irréprochables . C 'est une des difficultés de
l'évaluation dans le domaine médical . Il faut pour cela des
études approfondies, du temps, plusieurs mois sans doute,
voire un an . Une des premières actions de l'agence a donc
été d'engager un bilan des conférences de consensus menées
en France ces dernières années et de rédiger des recomman-
dations . Celles-ci viennent d 'être avalisées par le conseil
scientifique et seront rendues publiques à la fin de ce mois,
ainsi que les résultats des actions que l'agence mène depuis
sa création.

L'Agence a lancé un appel d'offres sur la mise en oeuvre
de méthodologies d'évaluation de la qualité des soins en
milieu hospitalier. L'objet est d'initier et de mettre en situa-
tion d'action les équipes soignantes aux techniques de l'audit
interne . Je crois que la technique de l'audit doit être étendue
à l'ensemble de notre système hospitalier public ou privé . La
diffusion de cette action, qui a d'ores et déjà reçu plus de
cent réponses dont plusieurs de l'hospitalisation privée, est
prévue pour la fin du premier semestre 1991.

En ce qui concerne les études, l'Agence a sélectionné et
engagé depuis mai 1990 les travaux suivants : sur les hépa-
tites transfusionnelles, sur proposition de la direction géné-
rale de la santé ; sur la radiothérapie du cancer du sein, sur
proposition de la société française de radiothérapie oncolo-
gique ; sur la lithiase vésiculaire, sur proposition de la société
de chirurgie digestive ; sur le bilan d ' extension des cancers
bronchiques, sur proposition de la société française de pneu-
mologie de langue française.

D ' autres études sont actuellement mises en place sur
l'ostéo-densitométrie, l'évaluation des centres de transplanta-
tions, la prévention des endocardites infectieuses,

M. le président . La parole est à M . Robert Le FoIl.

M. Robert Le Foll . Madame le secrétaire d'Etat, les
actions en faveur de la famille représentent 170 milliards de
francs, le budget qui nous occupe jouant un rôle d'orienta-
tion et d'incitation .
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Le plan famille adopté lors de la session de printemps a
permis de marquer l'intérêt que nous portions à la politique
familiale . L' élargissement des prestations jusqu'à l'âge de dix-
huit ans s ' est fait pour la première fois sans redéploiement.
Enfin, d'importantes mesures ont été prises en faveur des
assistantes maternelles indépendantes.

Au cours de ce débat, nous avions rappelé l'importance
des équipements d'accueil en faveur de la petite enfance :
crèches, haltes-garderies en particulier. Ces équipements sont
appréciés des familles et servent de lieux de regroupement
pour l'ensemble des assistantes maternelles.

Nous craignons que les mesures concernant les assistantes
maternelles ne pèsent sur la trésorerie des crèches familiales
associatives et municipales qui devront aligner les avantages
de leurs personnels sur ceux des assistantes maternelles indé-
pendantes.

Vous aviez affirmé, madame le secrétaire d'Etat, votre
volonté de conforter les crèches et pris l'engagement de
trouver, grâce à une progression du F.N.A .S ., les moyens
financiers de compenser les charges nouvelles des crèches
familiales.

Pouvez-vous faire le point de la situation et nous indiquer
si le F.N.A .S . va permettre d'abonder la P .S .A.M. et d ' amé-
liorer le fonctionnement de nos crèches familiales 7

M . le président. La parole est à Mme le secrétaire d'Etat
auprès du ministre des affaires sociales et de la solidarité,
chargé de la famille et des personnes âgées.

Mme Hélène Darlhac, secrétaire d'Erat . Monsieur le
député, je vous rappelle le rôle essentiel, que vous avez vous-
méme souligné, joué par le fonds national d'action sociale de
la C .N.A.F., qui s'est élevé à 7,3 milliards de francs en 1990.

Les prestations de service financées par ce fonds et la poli-
tique contractuelle conduite par les organismes d'allocations
familiales contribuent de manière décisive au développement
des structures d 'accueil des jeunes enfants, auxquelles nous
sommes particulièrement attachés parce c'est un élément per-
mettant aux familles de choisir librement leur nombre d'en-
fants.

Cet effort se poursuivra en 1991 grâce à une progression
importante de ce fonds, mettant l'accent sur deux priorités :

D'une part, une dotation exceptionnelle devrait permettre
cette année d ' augmenter les crédits des caisses d'allocations
familiales consacrés aux investissements dans le domaine de
la petite enfance et de développer l'action en faveur du loge-
ment des familles les plus démunies.

D'autre part, conformément à l'engagement que j'ai pris
devant vous, les caisses d 'allocations familiales, grâce à une
augmentation substantielle du montant de leurs prestations
de services, pourront couvrir une partie des dépenses nou-
velles entrainées dans les crèches familiales par l'amélioration
de la couverture sociale des assistantes maternelles, issue de
la loi du 6 juillet 1990.

Je ne peux vous indiquer officiellement la montant de cette
progression car le conseil d'administration de la C .N .A .F. ne
s ' est pas encore réuni pour le voter.

Comme vous pouvez le voir, l'effort en faveur des familles
et des enfants ne se relâchera pas en 1991 . II devrait au
contraire marquer une nouvelle étape,

M . Robert Le Foll . Très bien 1

M . le président . La parole est à Mn•,e Marie-Madeleine
Dieulangard.

Mine Marie-Madeleine Dieulangard . Monsieur le
ministre chargé de la santé, le récent débat sur la loi limitant
la publicité sur les tabacs et les alcools a mis en exergue un
autre élément indispensable dans la lutte contre le tabagisme
et l'alcoolisme : la prévention. En effet, seule la conjugaison
de plusieurs facteurs de lutte contre ces fléaux peut apporter
un résultat probant.

La prévention et la lutte contre l'alcoolisme font l'objet
d'actions souvent complémentaires mais rarement concertées.
En effet, il existe, d'une part des actions ponctuelles, liées à
un état de fait et souvent de crise - je pense notamment aux
établissements hospitaliers - et, d'autre part, des travaux de
plus longue haleine, comme ceux entrepris par les centres
d'hygiène alimentaire et d'alcoologie, mais aussi par les nom-
breux bénévoles qui travaillent chaque jour dans ce sens.

Quels moyens comptez-vous donc mettre en place pour
développer les actions de prévention en matière d'alcoologie
et quelles indications allez-vous donner pour que les travaux
actuels soient effectués avec une plus grande concertation ?
Les exemples existants prouvent que les résultats obtenus
sont de grande qualité.

M . le président . La parole est à M . le ministre délégué.

M. le ministre délégué, chargé de la santé . Madame le
député, je vous remercie de poser une question qui me donne
l'occasion de rappeler un fait qui n'est pas assez remarqué :
la prévention du tabagisme et de l'alcoolisme passe non seu-
lement par des actions dotées de moyens budgétaires, mais
aussi par une politique d'ensemble dont le projet de loi en
cours de discussion sur l'interdiction de la publicité peur le
tabac et les restrictions de la publicité pour l'alcool, qui
devrait revenir rapidement devant votre assemblée, constitue
un exemple.

Au-delà des actions ponctuelles de prévention comme l'ex-
tension progressive des campagnes de dépistage du cancer du
col de l'utérus, du colon et du sein, je voudrais souligner
l'évolution des moyens consacrés à la prévention, notamment
dans le cadre de la lutte contre l'alcoolisme.

Les centres d'hygiène alimentaire et d'alcoologie sont
financés pour l ' essentiel sur le chapitre 47-14 du budget de
mon ministère et la part de l 'Etat est en progression
constante depuis 1985, à l'exception de 1987 où les crédits
avaient été diminués de 92 à 89 millions de francs . Ils étaient
de 97,8 millions de francs en 1989 et de 105 millions de
francs en 1990 . Il est prévu de les porter à 110 millions de
francs en 1991 . De plus, les crédits spécifiquement prévus
pour la lutte contre le tabagisme et l'alcoolisme sont en aug-
mentation de 100 p . 100 par rapport à l'année dernière.

Enfin, le financement du fonds national de prévention, qui
atteignait 507 millions de francs en 1989, est de 944 millions
de francs en 1990. 11 dépassera le milliard l'année prochaine.
Au sein de cette progression, la majoration des crédits relatifs
à la lutte contre l'alcoolisme et le tabagisme mérite d'ëtre
soulignée.

Ces chiffres, je crois, sont éloquents et traduisent bien la
volonté du Gouvernement de donner aux différentes struc-
tures les moyens nécessaires à une prévention efficace et
durable, mais il ne faut pas tout attendre des moyens budgé-
taires . Tel est l'objet du projet de loi relatif à la lutte contre
le tabagisme et l ' alcoolisme que vous aurez prochainement à
examiner en deuxième lecture.

La politique de lutte contre l'alcoolisme est donc globale et
cohérente, et je ne manquerai pas de faire valoir cette cohé-
rence aux côtés de Claude Evin à l'occasion des discussions
futures sur la publicité en faveur des boissons alcoolisées.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président . Nous en venons aux questions du groupe
communiste.

La parole est à M . Gilbert Millet.

M . Gilbert Millet . Madame le secrétaire d ' Etat, le rappor-
teur spécial de la section famille, mon ami Fabien Thiémé, a
démontré aujourd'hui très précisément combien la politique
familiale que vous conduisez et que vous confirmez avec ce
projet de budget ne correspond vraiment pas aux besoins et
aspirations profondes des familles de notre pays.

Dans le même temps, nous partageons son inquiétude, qui
est d'ailleurs celle des associations familiales, à propos des
dangers que repésente la C .S .G. pour la branche famille et de
la nouvelle régression du pouvoir d'achat qu'engendrera ce
nouvel impôt. aux côtés d'autres mesures.

Nous confirmons donc avec force notre attachement à ce
droit des enfants que recouvrent les prestations familiales et
nous demandons en conséquence que la contribution patro-
nale à la branche familiale soit portée immédiatement à
9 p. 100.

Nous vous demandons dans le même temps de porter les
allocations familiales à 800 francs par enfant dès le premier,
et ce jusqu'à l'âge de vingt ans, de prévoir dès le prochain
budget un treizième mois d 'allocation qui sera versé aux
familles pour la rentrée scolaire 1991-1992.

Enfin, une mesure de' justice sociale et de lutte réelle
contre les inégalités consisterait, à partir des crédits de la
C.N .A .F . qui sont de l'ordre de plus de 9 milliards, à verser
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un droit à fêter Noël de 800 francs par enfant à toutes les
familles dont les revenus ne dépassent pas le S .M .I .C . et à
toutes celles où l'un des parents est actuellement privé du
droit au travail.

M . le président . La parole est à Mme le secrétaire d'État.

Mme Hélène Dorihac, secrétaire d'Etms . En évoquant les
excédents de la branche famille du régime général de sécurité
sociale, il est tentant d ' oublier que notre régime de sécurité
sociale forme un ensemble dont les ressources et les charges
doivent s'équilibrer, ce qui, comme chacun sait, n'est pas tou-
jours facile à réaliser.

Ma première préoccupation, et celle du Gouvernement
auquel j'appartiens, est d'assurer le maintien du pouvoir
d'achat des prestations versées aux familles.

Les chiffres montrent que cet objectif est atteint puisque,
depuis dix ans, le pouvoir d ' achat a été maintenu quel que
soit le type de famille considéré . Bien entendu, une revalori-
sation des allocations familiales est prévue au 1« jan-
vier 1991.

Simultanément, le Gouvernement s ' emploie également à
améliorer le régime des prestations existantes pour faire face
à l 'évolution des modes de vie ou pour apporter des solu-
tions à des difficultés nouvelles.

Ainsi, en 1990, la limite d'âge pour le bénéfice des alloca-
tions familiales a été repoussée de dix-sept à dix-huit ans
pour les enfants ne poursuivant pas leur scolarité et n'étant
pas encore en insertion professionnelle ou en activité.

Par ailleurs, la prestation versée en cas de recours à une
assistante maternelle agréée a été légalisée.

Il n'est malheureusement pas envisagé actuellement
d ' étendre le bénéfice des prestations familiales au premier
enfant,

Vous avez demandé une prime de Noél . La période est
importante pour les familles . C 'est pourquoi de nombreuses
actions sont conduites au niveau des collectivités locales et
par les comités d'entreprise.

Ces actions ont pour but à la fois de lutter contre l'isole-
ment et de distribuer des jouets, des denrées, parfois des
sommes d'argent qui contribuent à aider, à cette époque, les
familles et plus particulièrement les plus modestes.

Le dispositif des prestations familiales obéit à une logique
différente d'aide tout au long de l'année.

11 existe toutefois l'allocation de rentrée scolaire, dont le
bénéfice a été étendu par la loi du 6 juillet 1990 à plusieurs
catégories de familles non allocataires, notamment les bénéfi-
ciaires du R .M.I.

M . le président . La parole est à M . Jean-Claude Lefort.

M . Jean-Claude Lefort. Monsieur le ministre délégué, un
malaise sérieux règne au sein de l'ensemble des personnels
hospitaliers. Ce mécontentement, vous le savez, résulte de la
réelle détérioration des conditions de salaires et de travail à
laquelle sont confrontés l'ensemble des professionnels des
hôpitaux.

Ces conditions sont devenues telles que des milliers de
postes de praticiens existants ne sont pas pourvus, et que
d'innombrables membres du personnel paramédical quittent
désormais l'hôpital.

C 'est le cas à l ' hôpital du Kremlin-Bicêtre, dans ma cir-
conscription : quarante postes sont vacants en pédiatrie,
soixante-dix dans les services pour adultes, cinq postes de
icuisiniers, trois postes et demi de manipulateurs radio et il
manque vingt ouvriers.

Ce malaise légitime est amplifié par les perspectives de la
réforme hospitalière que vous proposez . Ainsi, à l'hôpital du
Kremlin-Bicétre, vous vous apprêtez à fermer des services
afin d'en faire un établissement étroitement spécialisé, au
détriment des personnels et des besoins de la population.

De l'argent pour la santé, c'est un bon investissement, effi-
cace pour l'avenir de la nation . C'est pourquoi nous
demandons de valoriser par le salaire la reconnaissance des
qualifications, une amélioration des formations, les per-
sonnels des hôpitaux publics . Cette demande est d'ailleurs
formulée par tous.

Il conviendrait également de créer d'urgence
50 000 emplois, dont 20 000 emplois d'infirmière et de déve-
lopper une politique offensive de formation .

Il conviendrait enfin d 'élargir les droits et libertés dans les
établissements, d'associer les personnels à leur gestion.

Etes-vous prêt, monsieur le ministre, à prendre ces mesures
indispensables ?

M. le président . La parole est à M . le ministre délégué.

M. lo ministre délégué, chargé de la santé . De telles
mesures ont été prises, monsieur le député . Vous les jugerez
sans doute insuffisantes, mais des pas significatifs ont été
réalisés.

Vous avez mentionné le malaise des personnels hospita-
liers . Ils ont été entendus et un grand nombre de leurs reven-
dications ont reçu réponse, dans les trois domaines suivants :
statut, formation, dialogue social dans l'hôpital.

M . Jean-Luc Préel . Sont-ils contents ?

M . le ministre délégué, chargé de la santé. Des
progrès statutaires importants ont été réalisés dans le cadre
des accords conclus après large concertation avec les organi-
sations syndicales représentatives au plan national.

Trois accords ont été signés : le protocole du
21 octobre 1988, l'accord salarial 1988-1989, et le protocole
du 9 février 1990 sur la rénovation de la grille des classifica-
tions et des rémunérations des trois fonctions publiques.

Ces accords garantissent à l'ensemble des personnels des
améliorations statutaires visant à de meilleurs déroulements
de carrière . lis sont assortis de revalorisations indiciaires, en
prenant en compte les contraintes économiques nationales et
la nécessaire harmonisation entre les fonctions publiques.

C'est ainsi que des revendications importantes ont été
sa :isfaites ou le seront dans ie cadre des calendriers annexés
aux accords.

Je cite les plus significatives d'entre elles : 100 000 agents
de la catégorie D sont requalifiés : 260000 agents de la caté-
gorie C sont revalorisés dans le cadre de cinq écheUee indi-
ciaires, avec la aéation d'un « nouvel espace indiciaire »
accessible aux grades supérieurs des corps des personnels
administratifs, ouvriers, généraux.

Pour mettre en oeuvre l'accord salarial de 1989,
9 000 emplois d'agents des services hospitaliers seront trans-
formés en emplois d'aides soignants, 2 700 emplois d'agents
du service intérieur en emplois de surveillants . Les secrétaires
médicaux sont classés en catégorie B : 13 000 agents.

Une nouvelle bonification indiciaire, créée au profit de
l'ensemble des personnels des corps d'infirmiers spécialisés
- anésthésistes, réanimateurs, personnels des salles d'opéra-
tion, puéricultrices - des masseurs-kinésithérapeutes, psycho-
motriciens, ergothérapeutes. manipulateurs radio, techniciens
de laboratoire : 13 à 34 points majorés supplémentaires par
mois selon les catégories.

Un classement indiciaire intermédiaire est créé . Le régime
indemnitaire de certains personnels administratifs est amé-
lioré . Le classement en catégorie A est accordé aux chefs de
bureau pour 1990, aux sages-femmes pour 1990, aux assis-
tants sociaux chefs et éducateurs chefs pour 1991, aux sur-
veillants chefs pour 1992.

Je crois que nous avons une série de mesures substan-
tielles !

Dans le second domaine, une réforme ambitieuse de la for-
mation professionnelle continue des agents hospitaliers
publies est engagée . Elle est concrétisée par le décret du
5 avril 1990 . La formation est désormais reconnue comme un
élément moteur d'une rénovation de la gestion des ressources
humaines à l'hôpital.

Simplifiant et clarifiant la réglementation, introduisant une
obligation minimale de financement des dépenses de forma-
tion - 1 p. 100 de la masse salariale en 1990, porté à
2,1 p. 100 en 1993 -, consacrant le rôle des partenaires
sociaux dans l'élaboration des plans de formation profession-
nelle, cette réforme fait de la formation professionnelle
continue un élément clef de la gestion stratégique des établis-
sements grâce à la mobilisation, à la valorisation et à la qua-
lification des ressources humaines existantes.

Dans ce domaine également, une action substantielle et
nécessaire a été réalisée.

Enfin, une place plus large est faite et sera faite à la
concertation et à l'enrichissement du dialogue social à
l'hôpital .
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La nouvelle logique de fonctionnement hospitalier qui
sous-tend l'avant-projet de loi portant réforme hospitalière
dont vous aurez à débattre suppose une évolution significa-
tive des relations internes à l'hôpital.

Enfin, le Gouvernement propose d'affirmer la spécificité de
la notion de soins infirmiers et du rôle propre des infir-
mières, notamment dans l ' organisation de l'hôpital et dans
les moyens que ces catégories de personnels auront pour
s'exprimer.

Dans cet esprit, il est proposé la constitution de conseils
de service qui seront les lieux privilégiés d'expression des
avis des personnels sur l'organisation et le fonctionnement du
service ou du département ainsi que sur les conditions de
travail.

Dans les services non médicaux, un droit à l 'expression
sera également reconnu aux personnels . Là aussi, je crois que
nous avons des perspectives qui montrent que ces revendica-
tions ont été prises en compte.

M . Gilbert Millet . Cela ressemble plus à des cercles de
qualité dans l'entreprise qu'à une véritable démocratie I

M . le président . La parcle est à M. Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet . Monsieur le ministre, la notion de soli-
darité demeure extrêmement présente dans notre pays et nous
nous en félicitons car, partie intégrante des aspirations à plus
de justice sociale, elle réaffirme des valeurs que nous
n'aurons de cesse de défendre.

Ces valeurs s'opposent à ce que la solidarité constitue
l'instrument d'une société éclatée à deux vitesses qui se révèle
tout à la fois dans le fossé sans cesse plus large des inéga-
lités, le surendettement et l'accroissement de la misère, mais
aussi dans la faiblesse des moyens mis en oeuvre pour com-
battre la pauvreté . La nature même de ces moyens et l'injus-
tice flagrante qui existe dans l'effort de solidarité contribuent
dangereusement à sa dépréciation.

Nous vous demandons quelles suites vous entendez donner
dans ce budget aux mesures d'urgence que nous proposons
pour dire non à la pauvreté, mesures qui vont toutes vers une
plus grande justice sociale et qui dépassent les simples
lamentations sur les inégalités.

Nous proposons chue le R.M .i . soit désormais porté à
3 500 francs, qu'il sort calculé hors allocations familiales et
qu'il soit étendu aux jeunes de moins de vingt-cinq ans . il
faut vraiment l'accompagner d'une formation professionnelle
et d'une aide réelle pour trouver un emploi stable car le bilan
de l'insertion est extrêmement faible, pour ne pas dire lamen-
table . De plus, il n'a fait qu'enfoncer un peu les intéressés
dans une situation déstructurante de seul assistanat.

Le R .M.i . doit être financé par un prélèvement sur les
grandes fortunes puisque 100 000 familles se partagent
aujourd'hui, en actions et obligations, plus de 1 200 milliards
de francs . On pourrait trouver là facilement 20 milliards.

Nous proposons une convention sociale garantie à tous et
des mesures de protection des familles en détresse . Et nous
vous demandons, monsieur le ministre, d'interdire pour ces
familles ces pratiques moyenàgeuses que constituent les
saisies, les expulsions, les coupures de gaz, d'élecricité et
d'eau.

Enfin, en signalant que la première chute du thermomètre
a déjà fait un mort à Marseille parmi les milliers de sans-
domicile, nous proposons des mesures d'urgence pour tous
ceux qui sont actuellement privés du droit au logement.

M. le président . La parole est à M . le ministre des
affaires sociales et de ta solidarité.

M. Claude Evin, ministre des a faires sociales et de la soli-
darité. Monsieur le député, le Gouvernement est autant que
vous attaché à la lutte contre la pauvreté et contre toutes les
formes d'exclusion.

M. Erlo Raoult . Ce n'est pas sûr I

M. le ministre des affaires sociales st de la solidarité.
Voici presque deux ans, le Parlement a décidé à la quasi-
unanimité la mise en place du revenu minimum d'insertion.

Parallèlement, le Gouvernement a proposé au Parlement --
ce qui est assez exceptionnel - la mise en place d'une procé-
dure d'évaluation, qui se poursuit actuellement.

Le Gouvernement n'a aucunement l ' intention de changer le
dispositif du revenu minimum d'insertion avant le terme de
la période de trois ans qui a été fixée.

Pour autant, le Gouvernement poursuit la campagne
« précarité-pauvreté », que les gouvernements successifs ont
développée depuis 1984, car il est exact que le revenu
minimum d'insertion n'a pas réglé tous les problèmes d'ex-
clusion et de pauvreté.

M. Gilbert Millet. Il n ' aurait pas fallu diminuer les crédits
destinés aux autres opérations 1

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Je serais même tenté de dire que le revenu minimum d'inser-
tion a permis de mettre en évidence des problèmes qui
étaient ignorés par l ' ensemble de notre société.

M. Jean-Claude Lefort . Pas par nous en tout cas I

M. le ministre des affaires sociales et da la solidarité.
Je me félicite que nous ayons pu non seulement les mettre en
évidence, mais commencer à tes traiter.

J ' aurai l'occasion de dresser prochainement devant l'en-
semble du Gouvernement un bilan de l'action menée.

Soyez en tout cas assuré que le Gouvernement continuera,
avec la même vigilance, non seulement par le revenu
minimum d'insertion, mais aussi par d'autres dispositifs,
telles les opérations « précarité-pauvreté », de lutter contre la
pauvreté et contre toutes les formes d'exclusion . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président . Nous en venons aux questions du groupe
du Rassemblement pour la République.

La parole est à M . Edouard Frédéric-Dupont.

M. Edouard Frédéric-Dupont. Monsieur le président,
madame et messieurs les ministres, le Conseil économique et
social a révélé en 1967 le problème des personnes âgées
dépendantes : hôpitaux de longue cure insuffisants, trop
éloignés des familles ; frais d'hôtellerie non couverts par la
sécurité sociale, et ruineux surtout dans les services de psy-
chiatrie,

Sur ma demande, M . le ministre Zeller a créé, le
6 décembre 1986, une commission . Celle-ci a déposé son rap-
port en mai 1988 et confirmé la gravité de ces problèmes.

Le 4 novembre 1989, son président, M . Braun, devenu
ministre, a annoncé une nouvelle délimitation des frontières
entre les services et une révision des tarifications.

Que comptez-vous faire pour alléger la charge des familles
dont les parents dépendants tardent à mourir pour que les
services de longue cure ne soient plus dans de lointaines
banlieues, mais à proximité des familles, et notamment pour
que les 250 lits promis à l'hôpital Laennec depuis bientôt dix
ans soient enfin mis en service 7 (Applaudissements sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République .;

M. le président . La parole est à Mme le secrétaire d ' Etat.

Mme Hélène Dorlhac, secrétaire d'Etat . Monsieur le
député, de nombreux rapports ont en effet souligné les pro-
blèmes posés par l'augmentation du nombre des personnes
âgées dépendantes.

Face à ce problème, le Gouvernement, depuis deux ans,
s'est attaché à augmenter le nombre de places dans les éta-
blissements et à développer les services de soins infirmiers à
domicile.

il faut aujourd'hui aller plus loin et plus vite . Il nous faut
intensifier et diversifier notre effort.

Plusieurs axes de notre politique répondent aux recomman-
dations des rapports que vous mentionnez.

Je compte en particulier porter mon effort sur le dévelop-
pement et l'adaptation des établissements à la prise en charge
de la dépendance - je me suis déjà exprimée à ce sujet -, sur
l'amélioration de la qualité des établissements pour personnes
âgées, qui doivent être, certes, des lieux de soins, mais avant
tout des lieux de vie.

A ce titre, l'accent sera mis sur la qualité architecturale des
locaux, qui devront être à la fois accueillants et adaptés aux
besoins de la dépendance, et sur l'implantation des établisse-
ments . Nos aînés, mine dépendants, doivent pouvoir vivre
au milieu de nous, dans un environnement qui leur est fami-
lier, près de leurs voisins et de leur famille .
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C'est dans cet esprit que l'Assistance publique, à Paris,
s'est dotée d'un plan stratégique comportant un programme
de rénovation des hôpitaux de première et de deuxième cou-
ronne et de construction d'établissements pour personnes
âgées dans Paris intra muros.

En fin de plan devait être envisagée la construction des
centres de gérontologie de Boucicaut et de Laennec.

En ce qui concerne les 250 lits de l'hôpital Laennec que
vous évoquiez, ie plan n'est pas définitivement arrêté car il
doit tenir compte du projet de construction de l'hôpital du
XV' arrondissement.

Enfin, s'agissant du problème de la dépendance, le finan-
cement du fonctionnement des établissements de long séjour
est double, comme vous le soulignez fort justement, monsieur
le député . Il est assuré, d'une part, par l 'assurance maladie,
qui prend en charge le coût des personnels soignants, grâce à
un forfait de soins dont le plafond est de 18i,60 francs
en 1990, et, d'autre part, par la personne âgée ou par sa
famille pour les frais d'hébergement.

Cette prise en charge des frais d'hébergement par la per-
sonne âgée est assez lourde puisque les prix varient de 200
à 400 francs par jour. Quand les revenus de la personne âgée
ne lui permettent pas de faire face à cette dépendance, il est
possible de faire appel à l'aide sociale.

Dans cette hypothèse, la proposition de l'aide consentie
ar les collectivités publiques d'aide sociale tient compte de

Fa participation possible des obligés alimentaires . II est prévu
également une reprise éventuelle sur succession.

Ainsi, malgré des aides diverses, le coût de la dépendance
est un problème douloureux pour de nombreuses personnes
âgées et leur famille.

C 'est pourquoi le Gouvernement s'attaque au financement
de la dépendance . II le fait, comme je vous t'ai dit tout à
l'heure, en chargeant une commission du Plan de lui faire
des propositions pour le printemps 1991.

M. le président . La parole à Mme Michèle Barzach.

Mme Michèle Barzach . Monsieur le ministre chargé de la
santé, lors de la réunion de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, le 25 octobre dernier, vous avez
indiqué qu'en secteur hospitalier, les 570 millions de francs
destinés à subventionner l'investissement devront être le gage
de futures restructurations, comme le prévoit le projet de loi
hospitalière qui sera prochainement débattu.

Ces propos de votre part amènent deux remarques.
Tout d'abord, cet investissement hospitalier se caractérise

non pas par un effort, mais par une diminution plus que sen-
sible, puisque l'on peut observer une baisse des crédits d'en-
viron 45 millions de francs, puisqu'ils passent de 615 millicns
â 570 millions de francs. Cette diminution de l'enveloppe
consacrée à l'investissement hospitalier va dans le même sens
que le mouvement de baisse que l'on avait constaté avant
1986 . Je vous rappelle que, fin 1988, cet investissement se
situait à 630 millions de francs.

Ensuite, vous souhaitez de futures restructurations . Mais
j'aimerais que vous nous indiquiez .par quelles subtilités bud-
gétaires vous comptez y parvenir . En effet, la construction
d ' un C.H.R. de taille moyenne coûterait plus cher que l'en-
semble de cette enveloppe même . Ainsi, le futur hôpital du
XV' arrondissement coûtera sans aucun doute plus d'un mil-
liard de francs, soit quasiment le double de ces crédits.

Certes, s'il est évident qu 'on ne peut prévoir ni attendre
d'un seul coup une augmentation des crédits correspondant à
l ' ensemble des nécessités qu'entraînaient ces restructurations
hospitalières, il n'en demeure pas moins que ce n'est pas en
pratiquant une amputation de cette enveloppe qu'on facilitera
la recherche de solutions adaptées et nécessaires.

Ai .i.si, monsieur le ministre, je vous rappelle qu'afin de pal-
lier d'éventuels retards d'engagement de travaux dans ce sec-
teur, j'avais autorisé, dès 1986, les hôpitaux à faire appel à
l'autofinancement sans attendre pour cela la nécessaire obli-
gation d'un versement de subventions par l'Etat - versement
qui correspondait tout simplement à la matérialisation d'une
out- risation de travaux, souvent longue à parvenir.

zeteur hospitalier souffre aujourd ' hui suffisamment de
cette lenteur administrative, de ce poids de l'Etat quasi per-
manent et inutile, de l'absence de crédits véritablement
réfléchis.

Ne pensez-vous pas que cette enveloppe, si faible, risque
de ne rien changer ?

Croyez-vous vraiment ainsi préparer cc que vous avez
appelé « le gage de futures restructurations » ? (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la Répu-
blique .)

M . le président . La parole est à M . le ministre délégué.

M . le ministre délégué, chargé ae la santé . Madame le
député, l'investissement hopitalier global doit être de l'ordre
de la dizaine de milliards de francs.

Les crédits prévus au budget de l ' Etat au titre des investis-
sements agissent comme un catalyseur, mais ils ne constituent
pas la totalité de la masse des investissements hospitaliers.
Que représentent les 2 milliards de francs figurant au budget
du ministère de la santé comparés aux 400 milliards que
représente pour la collectivité le financement des dépenses de
santé ? Pour juger de la politique d'investissement dans les
hôpitaux, il faut prendre en considération la dizaine de mil-
liards de francs que représente l'ensemble des investissements
hospitaliers . Ne considérer que ce qui figure dans le budget
de l'Etat au titre de l'investissement hospitalier conduirait à
avoir une vue un peu réduite de la politique d'investissement
dans les hôpitaux . Telle est ma première remarque.

Seconde remarque : une bonne politique d'investissements
dans les hôpitaux suppose une véritable restructuration dans
l'ensemble des établissements hospitaliers.

Ainsi que je l'ai souligné dans mon intervention à la tri-
bune, le système hospitalier se caractérise par deux catégories
de situations : des hôpitaux qui sont sous-utilisés, mal uti-
lisés, et des hôpitaux qui sont, au contraire, utilisés à pleine
capacité . L'investissement doit donc être différencié . Il doit
répondre aux besoins des hôpitaux qui ont un potentiel
considérable d'activité, qui ont besoin de plateaux techniques
et de personnels - car il y a pénurie de personnels dans cer-
tains hôpitaux . II doit s'accompagner d'une reconversion des
établissements hospitaliers dont l'activité ne correspond plus
à ce que pouvaient être les besoins il y a dix ou vingt ans.
Par conséquent, le bon choix en matière d'investissements
hospita!iers suppose une vision en termes de restructuration.
Les hôpitaux qui ne correspondent plus aux besoins du sec-
teur - région, département ou ville - dans lequel ils se situent
doivent envisager une reconversion.

Vous aurez l'occasion de discuter cet aspect des choses lors
de la discussion de la loi portant réforme hospitalière.

Cette reconversion devra être organisée en concertation
avec l'ensemble des partenaires sociaux, mais elle est néces:
saire . Certains établissements devront opérer une reconver-
sion ; d'autres devront se développer.

En un mot, l'investissement qui doit être mené globalement
dans l'ensemble des secteurs hospitaliers doit être différencié.

M . Gilbert Millet. Vous confirmez ce que j 'ai dit dans
mon intervention principale 1

M . ie président . La parole est à M . Erie Raoult.

M . Eric Raoult . « Immigration : le boum 1 », « Immigra-
tion : l'année des augmentations 1 » : tels sont les titres que la
presse nationale a donnés comme premiers commentaires . ..

M. Alain Calmat . Quelle presse ?

M . Eric Raoult . Cela résulte d'une information de
l'Agence France-Presse, monsieur Calmat I

M. Alain Calmat . Relatée par Le Quotidien de Paris !

M. Eric Raoult . Et alors ? Vous voulez l'interdire, mon-
sieur Calmat ?

M. Jean-Luc Préel . Et la liberté de la presse, monsieur
Calmat ?

M. Main Calmat . II a des façons de faire des manchettes
spéciales 1

M. le président. Posez votre question, monsieur Raoult I

M . Eric Raoult . Monsieur le président, c'est vous qui êtes
chargé de la police de l'Assemblée . M . Calmai m'a inter-
rompu I

M . le président . Vous n 'êtes pas un habitué des interrup-
tions, monsieur Raoult I Chacun le sait 1 (Rires.)

M . Eric Raoult . Pas quand un orateur pose une question 1
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M . le président . Posez donc votre question '.

M . Eric Raoult . Voilà, disais-je, les premiers commentaires
que la presse « réactionnaire » - je le dis pour faire plaisir à
M. Calrnat, car, pour ma part, je ne pense pas qu ' on puisse
qualifier l'A.F .P . de « réactionnaire » - . ..

M . Alain Calmat . Ah 1 je n'ai pas dit cela . C'est vous qui
le dites 1

M . Eric Raoult . . . . a faits après la publication des chiffres
annuels établis par la direction de la population et des
migrations.

Face à ces chiffres, les fermes discours du Gouvernement
apparaissent comme autant de déclarations d'intentions et
d'effets de séance !

Dans le rapport établi par cette direction, monsieur le
ministre, j'ai relevé une phrase particulièrement intéressante :
« On peut tout dire sur l'immigration si on l'énonce avec
rigueur. »

C ' est donc avec rigueur que j'entends vous interroger sur
un aspect particulier du dossier de l ' immigration : les élus
locaux face à ce problème.

Hier, votre collègue Marcel Debarge, sénateur socialiste du
Pré . Saint-Gervais - qui ne lit certainement pas Le Quotidien
de Paris, monsieur Calmat - a été traîné en correctionnelle
pour avoir refusé de marier une jeune Sénégalaise de dix .
huit ans, accompagnée de sept enfants, avec une personne
âgée de soixante-quatorze ans . Mon ami et collègue
Pierre Bernard, maire de Montfermeil, vient, lui, d'être
inculpé.

M . Alain Calmat . Ne comparez pas M . Debarge à M. Ber-
nard 1

M . Eric Raoult . Laurent Wetzel, maire centriste de Sar-
trouville, dans le département .des Yvelines - département de
Michel Rocard - cannait, lui aussi, quelques problèmes pour
avoir refusé de donner des centaines de certificats d'héberge-
ment dans sa commune à des étrangers en situation irrégu-
lière.

Tous les élus, quelle que soit leur tendance, sont
confrontés à ces problèmes . Si, un jour, M. Calmat est maire
de Bourges, il le saura.

Monsieur le ministre, Le Figaro Magazine a publié, voici
quelques mois, une adresse de plus de 1 500 maires de
France pour que la législation sociale sur l ' immigration
puisse être revue et modifiée dans ses aspects locaux.

M . le président, Monsieur Raoult, venez-en à votre ques-
tion ! Vous avez largement dépassé votre temps de parole.

M . Eric Raoult, J'ai été interrompu par M. Calmat, mon-
sieur le président 1

M. le président . Bien sûr 1

M. Eric Raoult . Ces élus ont parfois l'impression, comme
le dit dans un appel au secours le maire de Chanteloup-les-
Vignes, également dans la circonscription de M . Rocard,. ..

M . Jean-Claude Boulard . Vous allez faire le tour de
France 1

M . Eric Raoult . . . . que les pouvoirs publics sont un peu
des Ponce Pilate.

Monsieur le ministre, les chiffres publiés au début de cette
semaine sont inquiétants . Des mesures législatives et régle-
mentaires s'imposent, et non pas seulement des mesures
financières . Il ne s'agit pas uniquement du développement
social des quartiers, et vous le savez car vous avez été un élu
local . Quelles mesures le Gouvernement compte-t-ii prendre
pour éviter qu ' en matière de gestion locale de l'immigration
les ministres parlent et les maires subissent ?

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Vous dites, monsieur le député, sue la fermeté du discours
n'empêche pas la montée de l'immigration.

Le Gouvernement ne cherche pas à éluder ce problème.

M. Eric Raoult . 1I ne le traite pas 1

M. le ministre des affaires sociales et de le solidarité.
La direction de la population et des migrations a publié des
chiffres relatifs à l'augmentation du nombre d 'étrangers sur
notre territoire au cours de la dernière année . Ces chiffres
laissent apparaitre un tassement . ..

M . Eric Raoult . Pas du tout !

M. le ministre des affaires sociales et da la solidarité.
. . .par rapport à la période 1986-1988 . Ce qui prouve que ce
n'est pas avec des discours musclés et des « charters » qu'on
réduit l'immigration !

M . Eric Raoult . Vous ne répondez pas à ma question,
monsieur le ministre !

M. le ministre des affaires sociales et de la uol :darité.
Eh bien ! c'est ma réponse, monsieur le député. Et vous ne
vous en sortirez pas par des interjections et des discours
théoriques ! (Exclamations sui les bancs du groupe du Rassem-
blement pour la République.)

M . Jean-Yves Chamard . C'était une question concrtte !

M. le ministre des affaires sociales et de ia solidarité.
La politique que mène te Gouvernement avec les maires, par
exemple avec celui de Chanteioup-les-Vignes, est une poli .
tique contractuelle.

De même, le Gouvernement aurait bien voulu conduire à
Montfermeil, avec M . Bernard, comme il le lui avait proposé,
depuis un certain temps déjà, une politique d'accompagne-
ment et de traitement social des difficultés auxquelles il était
confronté.

M . Alain Calmat . Tout à fait !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Mais M. le maire de Montfermeil s'y est refusé ! Et vous
avez bien quelque raison de savoir pourquoi puisque vous
connaissez plusieurs autres exemples de ce type, y compris
dans votre circonscription.

Monsieur Raoult, ce n'est pas uniquement par des discours
à l'Assemblée que l'on traite ce genre de problème . Le Gou-
vernement agit beaucoup plus que vous et de faion plus
concrète puisqu'il a engagé avec les collectivités locales - et
ce dans 400 quartiers - un programme d ' accompagnement
social permettant l'intégration des populations d'origine
étrangère sur notre territoire . Cette action, il continuera à la
développer 1

Monsieur Raoult, si, au-delà des discours, vous avez des
propositions à faire au pays, ii serait peu t-être temps qu'on
les entende ! (Applaudissements sur les bancs du groupe socia-
liste .)

M. Eric Raoult . Monsieur le président, puis-je répondre ?

M. le président . Non, monsieur Raoult.

M. Eric Raoult. La « gauche caviar » applaudit, mais
concrètement il n'y a rien qui émerge 1

M. Jean Ueberschlag . C'est nul comme réponse t

M. Eric Raoult . Oui, c'est vraiment très nul !

M. Jean Ueberschlag . M . Evin est comme Joxe, hier soir,
à la télévision, il n'a pas répondu

M. le président . Nous en revenons aux questions du
groupe socialiste.

La parole est à M . Umberto Battist.

M . Umberto Battist . Madame le secrétaire d'Etat chargé
de la famille, vous avez eu le grand mérite d'engager publi-
quement le débat sur deux tares cachées de notre société : les
abus sexuels, d'une part, et l'enfance maltraitée, d'autre part.

L ' hypocrisie collective a trop loi gtemps laissé dans l'ombre
ces deux sujets tout à la fois douloureux et scandaleux. Je
vous remercie donc d'avoir eu le courage de les mettre en
lumière.

Au-delà des événements médiatiques que vous avez pro-
voqués pour que soit engagé ce débat, vous avez fait pro-
gresser la réglementation et la loi grâce à la circulaire de
mars 1989 sur la prévention des abus sexuels et à la loi de
juillet de la même année sur la protection de l'enfance mal-
traitée .
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Pourriez-vous nous préciser, madame le secrétaire d'Etat, la
manière dont vous concevez l'action de votre département
pour que des progrès significatifs soient réalisés dans ces
deux domaines ?

Ce matin, j'ai entendu une information à la radio selon
laquelle, grâce à la pression des médias et des associations de
protection des animaux, les abandons d'animaux dans notre
pays sont passes de 400 000 il y a dix ans à 40 000 l'année
dernière. Puissions-nous dans le domaine de l'enfance mal-
traitée accomplir des progrès comparables I

M . le président . La parole est à Mme le secrétaire d'Etat.

Mme Hélène Dorlhec, secrétaire d'Etat . Votre préoccupa-
tion, monsieur le député, rejoint tout à fait la mienne, et je
vous remetcie de me donner l'occasion de m'exprimer sur un
sujet, qui, vous le savez, me tient particulièrement à coeur.

L'accueil de l'enfant, sa protection contre toute atteinte à
son intégrité physique ou morale, a toujours été pour moi un
défi prioritaire . D'ailleurs, vous avez rappelé la campagne de
prévention contre les abus sexuels envers les enfants, qui a
donné lieu à une circulaire interministérielle dont l'applica-
tion commence maintenant à faire sentir ses effets . Nous
enrqisttons des retombées positives dans certaines aca-
démies.

Quant à la loi du IO juillet 1989, que vous avez également
évoquée, elle est bien appli quée sur le terrain.

La sensibilisation de la population et la formation des pro-
fessionnels sont des instruments indispensables pour faire
passer le message. Dans ce domaine, l'Etat doit jouer pleine-
ment son rôle ; et je pense qu'il le joue.

Cette formation étant obligatoire pour tous les profes-
sionnels concernés directement ou indirectement par l'en-
fance maltraitée - je pense aux personneis médicaux et para-
médicaux, dont le rôle est essentiel pour le signalement de
l 'enfance maltraitée, aux travailleurs sociaux, aux magistrats,
aux enseignants, aux personneis de la police nationale et de
la gendarmerie, à tous ceux qui peuvent être confrontés de
par leur profession à ce douloureux problème de l'enfance
maltraitée -, j'ai donc tenu, depuis deux ans, à diffuser des
documents pédagogiques et à organiser des formations diver-
sement ciblées en collaboration avec nos autres partenaires
ministériels et des associations intéressées.

Parmi les documents, l'un des plus significatifs est le guide
pédagogique de base sur la prévention des mauvais traite-
ments qui a déjà été diffusé à 10 000 exemplaires auprès des
centres de formation des p e rsonnels . D'ailleurs, devant l'af-
flux des demandes, ce guide va être réédité.

Quant aux actions de formation, ma préférence va naturel-
lement à des formations pluridisciplinaires : les rencontres
nationales annuelles, qui se sont tenues pour la troisième fois
le 19 septembre, illustrent bien ce souci . Je voudrais voir se
pérenniser ces rencontres qui permettent à tous ceux qui se
trouvent confrontés au problème de l'enfance maltraitée de se
retrouver.

Par ailleurs, les services de mon ministère ont organisé plu-
sieurs sessions de formation en direction des services des pré-
sidents des conseils généraux . Ces sessions de formation ont
été très bien suivies puisqu'elles ont permis de former les
personnels de soixante-dix départements . Bien entendu, nous
allons poursuivre cette formation au cours de l'année 1991.

J'ai souhaité également que le corps médical soit plus
étroitement associé aux actions de prévention : des expé-
riences sont déjà en cours en matière de formation initiale et
en matière de formation continue des généralistes . Les 15 et
le 16 décembre prochains, j'irai d'ailleurs inaugurer un
module spécifique de formation sur l'enfance maltraitée dans
le cadre de l'Unafort-tec.

Je vous rappelle également le rôle important de notre
numéro de téléphone national pour l'enfance maltraitée.
Depuis sa mise en fonction, il y a une dizaine de mois, il a
reçu plus de 60 000 appels, soit environ 400 à 500 appels par
jour.

Qui appelle 7 Les enfants eux-mêmes, mais aussi, très sou-
vent, des professionnels qui sollicitent des conseils, des ensei-
gnante ou des médecins.

J 'espère - et je m ' y suis personnellement engagée - que
nous arriverons à vaincre ce fléau de l'enfance maltraitée.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président . La parole est à M . Robert Le Foll .

M . Robert Le F -ll . Chacun d'entre nous conne' le rôle
que jouent les prestations familiales dans le budget des
familles, en particulier pour les foyers les plus modestes . Or
la complexité de la législation rend peu lisible notre politique
familiale pour la plupart des intéressés.

Vous avez affirmé, madame le secrétaire d'Etat, vouloir
simplifier le système de prestations et l'organiser autour de

1 quelques orientations . Où en sont vos réflexions sur cette
simplification ?

L'opposition fait une priorité des mesures en faveur du
troisième enfant et semble oublier qu'il serait opportun, dans
le contexte économique actuel, d'encourager l'aide à l'enfant
unique, qu'il soit le premier ou le dernier d'une famille . En
effet, les effets cumulatifs de fin de prestations créent sou-
vent d'énormes difficultés aux familles qui perdent toutes
leurs ressources après avoir élevé plusieurs enfants et doivent
assumer seules la charge du dernier. Pensez-vous pouvoir
prendre en compte ces besoins et, en particulier, l'aide au
dernier enfant ?

Par ailleurs, serait-il possible de mieux aider les familles à
naissances multiples s'agissant de l'acquisition des nombreux
équipements nécessaires au moment de la naissance 7

La politique familiale représente un effort considérable
qu'il faut adapter à une société en évolution rapide . Nous
souhaitons, nous aussi, qu 'un débat ait lieu à l'Assemblée
nationale afin de rappeler l'ampleur des mesures prises et de
réfléchir ensemble aux priorités de notre politique familiale.

M . le président . La parole est à Mme le secrétaire d'Etat.

Mme Hélène Dorlhac, secrétaire d'Etat . Monsieur Le Foll,
comme j'ai eu l'occasion de le dire tout à l'heure, je souhaite,
moi aussi, qu'un grand débat ait lieu sur la politique fami-
liale . Par ailleurs, je vous le répète, le Conseil économique et
social doit me remettre ses conclusions sur l'évaluation qu'il
a faite de nos prestations financières et de notre politique
fiscale en direction des familles.

J ' en viens à vos questions.
Vous me demandez pourquoi ne pics verser de prestations

familiales pour le dernier enfant de la famille . Il est vrai
qu'une famille qui, après avoir élevé plusieurs enfants, se
retrouve avec un seul enfant à charge et sans aucune presta-
tion, est dans une situation plus difficile qu'une famille qui
n'en a élevé qu'un seul . Mais, vous le comprenez, la solution
de ce problème se heurte principalement à des obstacles
financiers.

Comme vous le savez, notre système de prestations fami-
liales se caractérise par une aide importante aux familles
jeunes, nombreuses et modestes. De plus, cette aide est
encore plus importante à partir du troisième enfant, qui
bénéficie d'aides spécifiques.

Il est vrai qu'un problème financier se pose aux familles
nombreuses lorsqu'il ne reste plus qu 'un enfant à charge.
Cependant, le maintien dans ce cas des allocations familiales
et du complément familial aurait un coût budgétaire extrême-
ment élevé, qui n'est malheureusement pas envisageable à
l'heure actuelle.

Toutefois, pour prendre en considération la situation des
familles modestes ou qui doivent faire face à des difficultés
particulières, je vous rappelle que les familles n'ayant plus
qu'un enfant à charge peuvent percevoir deux prestations
familiales : l'allocation de logement et, le cas échéant, l ' allo-
cation d'éducation spéciale en faveur d'un enfant handicapé.

Vous m'interrogez également, monsieur le député, sur les
difficultés des familles à naissances multiples, lesquelles sont
de plus en plus nombreuses . Il s'agit, bien sûr, d'un grave
problème.

Les réponses apportées par les pouvoirs publics et les
caisses d'allocations familiales aux situations des familles
confrontées à des naissances multiples s'ordonnent autour de
trois axes.

Tout d'abord, les prestations familiales.
Les familles à naissances multiples cumulent les allocations

pour jeune enfant jusqu'au premier anniversaire des enfants.
Lorsqu'elles ont trois enfants, elles disposent de trois alloca-
tions « jeune enfant » . II est également effectué un rappel sur
les mensualités antérieures à la naissance puisqu'on ne peut
pas savoir avant exactement combien il y aura d'enfants
viables . Trois mensualités sont ensuite versées sans conditions
de ressources et neuf mensualités sous conditions de res-
sources .
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Ce dispositif doit permettre à la famille de s'adapter à sa
nouvelle situation et de prendre en compte les charges immé-
diates.

Le changement de dimension de la famille est pris en
compte par le dispositif même des prestations familiales qui
prévoit une augmentation substantielle à partir du troisième
enfant, ainsi que la possibilité de prestations spécifiques :
complément familial et allocation parentale d'éducation.

Ensuite, deuxième axe : les mesures fiscales.
La technique fiscale de l'impôt sur le revenu va dans le

même sens que la législation des prestations familiales . Le
mécanisme du quotient familial constitue en effet un instru-
ment important de prise en considération de la taille des
familles.

Ainsi, depuis 1980, le troisième enfant à charge compte
pour une part entière dans le calcul du quotient familial . Cet
avantage a été étendu à chaque enfant de rang au moins égal
à trois par la loi de finances de 1987.

M . Jean-Yves Chamard . Bonne initiative !

M . François Grussenmeyer . Une bonne loi !

M . Eric Raoult . Que les socialistes n ' ont pas votée I

Mme Hélène Dorlhec, secrétaire d'Etat. Enfin, troisième
axe : les aides dispensées par les caisses d'allocations fami-
liales dans le cadre de leur action sociale.

Il s'agit principalement d'aides à domicile : exonération de
participation financière ; mise à disposition prolongée de tra-
vailleuses familiales.

Je compte demander à la C .N.A .F . d'effectuer un bilan sur
les formes multiples que revêtent ces aides dans les diffé-
rentes caisses d'allocations familiales . Je rappelle que les
caisses d'allocations familiales peuvent, sur leur budget d'ac-
tion sociale, individualiser les aides aux familles à naissances
multiples.

M . Jean-Yves Chamard . Avec les quatre milliards,
madame, vous eussiez pu faire encore mieux !

M . le président . La parole est à M. Umberto Battist.

M . Umberto Battlst . Ma question s 'adresse à M. le
ministre des affaires sociales et de la solidarité.

Au sein de nos quartiers en difficulté - Vaulx-en-Velin
vient de nous ie rappeler -, dans notre système de formation
comme dans l'accès à l'emploi, une partie significative de
notre jeunesse éprouve de grandes difficultés d'intégration.
Cette jeunesse comporte une part substantielle de jeunes
d'origine immigrée, même si la majorité d ' entre eux sont
aujourd'hui de nationalité française . Cela réduit d 'ailleurs à
leur juste valeur certains propos de fiers-à-bras, qui n'ont
d'autre objet que de susciter de l'émotion à des fins électo-
rales, et montre à l'évidence que le problème de l ' intégration
est un problème qui se pose à tous.

Pourriez-vous nous préciser, monsieur le ministre, comment
se développe aujourd'hui la politique d'intégration voulue
par le Gouvernement 7

M . Jean Ueberechlag . Il n'y en a pas 1

M . Erie, Raoult . RIa, bla, bla 1

M . le président . La parole est à M. le ministre.

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Monsieur le député, la politique d'intégration, qui tend à
lutter contre toutes les formes d'exclusion, plus particulière-
ment lorsqu'elle s'adresse aux jeunes et aux populations
d'origine étrangère, mobilise plusieurs départements ministé-
riels, notamment les ministères de l'éducation nationale et du
travail pour la formation, qu'elle soit initiale ou profession-
nelle, ou le ministère de l'équipement en matière de politique
du logement et de la vie des quartiers.

Quant au ministère des affaires sociales et de la solidarité,
il intervient à divers titres pour favoriser cette intégration des
populations d'origine étrangère, que ce soit par le biais de la
direction de la population et de l'immigration afin de
contrôler l'application de la réglementation - je pense, par
exemple, au service des naturalisations - ou que ce soit à
travers une politique sociale dont l'un des principaux appuis
est le fonds d'action sociale qui intervient pour consolider
telle ou telle action d ' intégration ou d'insertion sociale .

M . Eric Raoult . Et qu'est-ce que cela donne ?

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Je pense aussi à des services qui ont une gestion plus auto-
nome, mais qui disposent de mandats, de subventions ou de
crédits publics . C'est le cas du serv ice social d'aide aux
immigrants et de diverses associations qui concourent à l'in- ,
sertion, notamment des réfugiés.

L'ensemble de ces actions impose, comme je viens de le
dire, la mobilisation de plusieurs départements ministériels.
M. le Premier ministre a souhaité que cette politique puisse
être mieux coordonnée dans la mesure où il semblait néces-
saire d'avoir une intervention unique et ciblée à l'égard de
cette population . Un comité interministériel a donc été créé.
Celui-ci s'est déjà réuni à plusieurs reprises, notamment pour
traiter du problème des flux migratoires, de l'insertion par
l'école, par le logement ou par l'emploi et la formation.

Ce comité interministériel à l'immigration est doté d'un
secrétariat général permanent - le secrétariat général :1 l'inté-
gration - qui est chargé d'assurer l'ensemble de la coordina-
tion des actions des différents ministères.

Et, comme je l'ai indiqué tout à l'heure à M . Raoult, cette
action ne peut être menée que grâce à un total partenariat
entre l'Etat et les collectivités territoriales, qu'il s'agisse de la
réhabilitation des quartiers, des problèmes sociaux ou de la
formation . C'est dans le cadre de cette relation partenariale
que le Gouvernement souhaite poursuivre cette action.

M . Eric Raoult . Et vous allez mettre les maires en prison 1

M . le président . Nous revenons aux questions du groupe
du R.P .R.

La parole est à M . François Grussenmeyer.

M. François Grussenmeyer . Qu'il me soit d'abord permis
d'exprimer mes remerciements à la présidence ainsi qu'à
M . le ministre des affaires sociales pour avoir accepté d'amé-
nager l'horaire de nos travaux afin de permettre aux députés
du groupe dt' R .P .R. de se rendre à Colomhey-les-Deux-
Eglises, pour y rendre hommage au général de Gaulle, qui
nous a quittés voici vingt ans.

En tant que député élu depuis 1958, je voudrais qu'il me
soit permis de demander aux membres de l'honorable assem-
blée de bien vouloir se lever pour commémorer le décès du
général de Gaulle I (De nombreux députés ainsi que Mme et
MM. les membres du Gouvernement se lèvent .)

M. le président . Monsieur Grussenmcyex, il n'est pas
dans les usages qu'un député fasse une telle demande, même
si je la trouve en la circonstance parfaitement honorable.
Cette prérogative appartient en effet à la seule présidence.
Certes, je comprends le motif qui vous anime, et j'y adhère,
mais le règlement ne me permet pas de m'associer à votre
proposition.

M. François Grussenmeyer . Je vous remeicie de votre
compréhension, monsieur le président.

Depuis de nombreuses années, j'interviens dans cette
assemblée pour évoquer la situation des veuves et pour tenter
d'améliorer leurs dures conditions matérielles. Si je me
permets d'insister régulièrement sur le cas des veuves et des
femmes seules, c'est parce que la France détient le triste pri-
vilège de figurer au troisième rang mondial de la surmortalité
masculine . Dans notre pays, un foyer sur quatre est un foyer
de veuve 1

Certes, des progrès ont déjà été réalisés depuis l'institution
de l'allocation de veuvage en 1960 . De même, le problème de
l'assurance veuvage a été résolu par un décret d'application
pris le 5 octobre 1987 par Philippe Séguin, alors ministre des
affaires sociales . Il faut néanmoins relever que l'allocation de
veuvage de la troisième année, dont le montant est de
1 344 francs par mois, est inférieure au nouveau seuil du
R.M.I . alors que le fonds dispose d'un excédent de huit mil-
liards de francs. Par ailleurs, il convient de signaler que si la
veuve a moins de cinquante ans, elle ne bénéficie plus de
couverture maladie après trois ans de perception de cette
allocation . En outre, depuis 1983, le taux de la pension de
réversion est toujours de 52 p . 100 alors que M . le président
Mitterrand avait promis, lors de la campagne des élections
présidentielles ; de le porter au moins à 60 p . 100.

Par ailleurs, les veuves bénéficiant de la pension de retraite
dès l ' âge de cinquante-cinq ans, il ne serait que juste d'ac-
corder aux femmes seules qui ont travaillé et cotisé pendant

1
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quarante ans, soit cent soixante trimestres, leur pension de
retraite avant l'âge de soixante ans : à partir de cinquante-
huit ans, par exemple.

Je vous serais reconnaissant, monsieur le ministre, de bien
vouloir nous informer des dispositions que vous comptez
prendre polir améliorer le sort des intéressées . Je me permets
de vous rappeler que l'année dernière vous m'aviez promis
qu'un débat aurait lieu dans cette assemblée . Or ce débat,
nous l'attendons toujours I

M . Jean-Vves Chamard . Une promesse de plus !

M. François Crussenmeyer . Merci d'y penser ! (Applau-
dissements sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République .)

M . le président . [.a parole est à M . le ministre.

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Monsieur le député, le Gouvernement comprend tout à fait,
et c'est d'ailleurs conforme aux usages de la vie parlemen-
taire, que, lorsqu'un groupe est mobilisé par une manifesta-
tion particulière, l'Assemblée et le Gouvernement s'organisent
pour en tenir compte. Et je le comprends d ' autant mieux
qu'il s'agissait, en l'occurrence, de rendre hommage à la
mémoire du général de Gaulle.

Vous n'étiez donc pas parmi nous cet après-midi, monsieur
le député . Vous ignorez par conséquent que M . Jacquat z
posé une question similaire à la vôtre, à laquelle j'ai déjà
apporté des éléments de réponse, que je vous transmettrai, ce
qui m'évitera de prolonger les travaux de l ' Assemblée ce soir.

En ce qui concerne la tenue d ' un éventuel débat, le Gou-
vernement est très ouvert à cette perspective, d'autant plus
qu'il a été interrogé, il y a quelque trois semaines, tout un
après-midi au Sénat, en séance publique, à la demande du
groupe d'études sénatorial sur les problèmes du veuvage, qui
avait préparé les questions.

Le Gouvernement est pleinement disposé à avoir avec l'As-
semblée nationale la même attitude . Si l'Assemblée souhaite
organiser un tel débat, le Gouvernement, dont l ' attention
pour ia situation des veuves est grande, y participera . (r Très
bien ! » sur les bancs du groupe socialiste.)

M. Eric Raoult. Il faut se dépècher car, après la censure . ..

M . le président . La parole est à Mme Roselyne Bachelot.

Mme Roselyne Bachelot . Je voudrais d'abord remercier
ceux de nos collègues et les membres du Gouvernement ici
présents qui se sont levés à l'évocation du souvenir du
général de Gaulle.

Monsieur le président, je sais qu'il y a un règlement, mais
je pense qu'on aurait pu aujourd'hui le transgresser, et vous
auriez donc pu vous lever avec nous . (Applaudissements sur
les bancs du groupe du Rassemblement pour la République.)

M. le président . Madame Bachelot, permettez-moi de
vous répondre que mon attitude était sans doute liée au
règlement, mais également au fait que, quelle que soit l'occa-
sion ou l'importance de la personnalité en cause, fût-ce le
général de Gaulle, la présidence ne peut permettre que
chacun de nos collègues demande à l'ensemble de l ' Assem-
blée de rendre un hommage à qui que ce soit . ..

M. Jean Ueberschlag . Le général de Gaulle' n ' est pas
u qui que ce soit » t

M. le président . Monsieur le député, je n'accepterai pas.
alors que je viens de m'exprimer avec la plus grande diplo-
matie et la plus grande compréhension possible, que vous
repreniez mes termes d ' une façon désagréable !

Vois avez la parole, madame Bachelot.

Mme Roselyne Bachelot . Monsieur le ministre, vous
avez la population parmi vos compétences.

Voilà plusieurs semaines que j 'ai préparé le texte de ma
question, mais je dois dire que les chiffres publiés depuis par
la direction de la population et des migrations de votre
ministère ont accru nos inquiétudes et multiplié nos interro-
gations.

En effet, le nombre des demandeurs d'asile a augmenté de
79,2 p . 100, passant de 27 560 en 1987 à 61 732 en 1989.

M. Alain Calmat . A cause des réfugiés politiques de
l'Est I

Mme Roselyne Bachelot . Cela s'est passé sur un fond de
reprise massive de l'immigration . Vous me permettrez, mon-
sieur le ministre, de ne oas être d'accord avec les chiffres que
vous avez cités en répondant à M . Raoult : on a constaté une
augmentation de 22,7 p . 100 du nombre des travailleurs per-
manents, de 17,9 p . 100 du nombre des membres de leurs
familles immigrés venus les rejoindre, de 60 p . 100 du
nombre des autorisations provisoires de travail.

Mais revenons à l'extraordinaire augmentation du nombre
des demandeurs d'asile, soit près de 80 p . 100.

M. Rocard avait pris, lors des tables rondes de Matignon,
des engagements précis concernant I'O .F.P.R .A., dont la
filière est utilisée depuis des années par des étrangers qui
veulent bénéficier indûment des droits reconnus à juste titre
aux réfugiés politiques.

Au-delà de l'accélération réelle des procédures d ' instruc-
tion des dossiers, ma question porte sur les réformes pro-
mises : où en est l'O .F .P.R .A . ? Quelles perspectives d'évolu-
tion des dossiers envisagez-vous ? Avez-vous donné des
consignes particulières concernant certaines catégories de
réfugiés politiques, en particulier les Roumains et les chré-
tiens du Liban ?

M . Eric Raoult . Très bonnes questions !

Mme Roselyne Bachelot. Quels moyens comptez-vous
mettre en oeuvre pour écarter les demandes abusives de droit
d'asile ?

Vous en êtes enfin convenu au début de l'année : aucune
politique sérieuse d'intégration ne pourra se faire sans un
contrôle des flux d'immigration . Or les chiffres que j'ai cités
nous montrent qu ' il est devenu nécessaire de mettre en oeuvre
une autre politique de l'immigration . (Applaudissements sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République .)

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre des affaires sociales et de le solidarité.
Madame le député, vous devez savoir que l'O .F.P.R.A. est un
établissement public qui a été créé en 1952 auprès du minis-
tère des affaires étrangères.

Cet office a pour objectif de reconnaître la qualité de
tbfugié aux demandeurs d ' asile qui sollicitent en France le
bénéfice des dispositions de la convention de Genève du
28 juillet 1951 relative au statut de réfugié.

Le fonctionnement de l'O.F .P .R .A . ainsi que ses moyens ne
relèvent absolument pas du ministère des affaires sociales et
de la solidarité.

Je peux toutefois vous rappeler que les moyens de fonc-
tionnement de l'O .F.P.R .A., et de la commission de recours
qui lui est attenante ont été fortement renforcés dans la der-
nière période afin qu'il puisse être statué définitivement sur
les dossiers dans un délai maximum de quatre mois . Cet
objectif est aujourd'hui atteint.

Le Gouvernement est par ailleurs intervenu pour décou-
rager les demandes d'asile non fondées, dont le nombre
s'était accru à la fin de l'année 1988 et au début de
l ' année 1989.

Je ne peux rien ajouter, madame, et, pour le reste, je vous
invite à intervenir auprès de Mme Edwige Avice, qui a la
responsabilité de l'O .F .P.R.A..

M . Eric Raoult . On affirme que l'organisme est interminis-
tériel et, quand on pose une question, on est renvoyé à
l'autre ministre concerné I

M. le président . La parole est à M. François Grussen-
meyer.

M. François Orussenmsyer. Monsieur le ministre,
d'après les éléments qui sont en ma possession, le
18 octobre 1990, M . Raymond Baltenweck, président du
comité économique et social de la région Alsace vous a remis
son rapport sur le régime local d'assurance maladie d'Alsace-
Moselle.

Vous connaissez parfaitement, je n'en doute point, le pro-
blème que pose l'avenir du régime local d'assurance maladie
d ' Alsace-Moselle, auquel les assujettis sont très attachés.

Sans entrer dans les détails, je souhaiterais vous posez la
question suivante : quelles dispositions législatives et régle-
mentaires comptez-vous proposer ou prendre à la suite de ce
rapport, et à quelle date estimez-vous qu'elles pourront être
publiées ?

J
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M. le présidant. La parole est à M . le ministre.
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.

Je vous prie de bien vouloir m'excuser, monsieur Grussen-
meyer, mais comme votre question sur les veuves, celle que
vous venez de poser concernant le régime particulier
d'Alsace-Moselle a déjà été évoquée aujourd'hui par
M. Adrien Zeller. Je vous propose donc de vous référer à la
réponse que je lui ai donnée et vous aurez ainsi toutes les
précisions sur ce que nous comptons faire à la suite du rap-
port de M. Baltenweck.

M. le président. Pour le groupe de l'Union du centre, la
patate est à M . François Rochebloine.

M. Français Rochebloine. Monsieur le ministre, comme
mon collègue Ambroise Guellec, je souhaite saisir l'occasion
qu'offre ce débat budgétaire pour sous interroger sur la situa-
tion des professions paramédicales, et plus particulièrement
sur celle des masseurs kinésithérapeutes.

Ma question, monsieur le ministre, sera triple.
Tout d'abord, q'i'en est-il de la réforme de la nomenclature

des actes de rééducation ? Celle-ci date de 1972. Un projet
de réforme a été élaboré par les partenaires sociaux . Quand
la réforme sera-t-elle appliquée ?

Ensuite, qu'en est-il de i'application de l'accord conven-
tionnel tarifaire négocié pendant neuf mois ? Actuellement, la
lettre-clé - c'est en fait b cas de toutes les lettres-clés des
paramédicaux - est bloquée depuis plus de deux ans, ce qui
ne permet pas une prise en compte de l'effort de formation
continue réalisé par les masseurs kinésithérapeutes . Un tiers
d'entre eux suivent une telle formation . Quand i'accord
conventionnel sera-t-il appliqué ?

Enfin, qu'en est-il de l'association des masseurs kinésithé-
rapeutes à la maîtrise des dépenses de santé ?

M. I . président . La parole est à M . le ministre délégué.
M. le ministre délégué, chargé de la santé . Monsieur

le député, je connais comme vous les préoccupations des
masseurs kinésithérapeutes . Je tâcherai de vous répondre
complètement sur les trois points que vous avez évoqués, en
commençant par le dernier, à savoir l'association des mas-
seurs kinésithérapeutes à la maîtrise des dépenses de santé.

Je ferai au préalable le point de la situation.
Entre 1980 et 1989, l'activité des masseurs kinésithéra-

peutes a augmenté en moyenne de 8 p . 100 par an, et de
11,6 p . 100 en 1989.

De 1980 à 1989, la masse des honoraires de la profession
s'est accrue en moyenne de 13,2 p. 100 par an . En 1989, l'ac-
croissement a atteint 12,6 p. 100, alors que la hausse des prix
était cette année-là légèrement supérieure à 3 p . 100.

Ces évolutions montrent que nous avons de grands progrès
à faire en ce qui concerne l'association des masseurs kinési-
thérapeutes à la maîtrise des dépenses de l'assurance
maladie . C'est la raison pour laquelle les problèmes demeu-
rent.

M. Jean Ueberschlag . Il faut prendre en considération
leur nombre l

M . le ministre délégué, chargé de la santé . L ' élément
démographique doit étre pris en compte, pour les masseurs
kinésithérapeutes comme pour d'autres professions de méde-
cine ambulatoire. II s'agit là d'une donnée objective.

M. Adrien Zeller. Ce sont les médecins qui prescrivent les
massages l

M. le ministre délégué, chargé de la santé . C'est un
autre aspect du problème . Les masseurs kinésithérapeutes ne
sont pas en effet prescripteurs. Mais l'Etat do it aussi faire les
comptes de l'assurance maladie et voir comment l'argent des
assurés est dépensé, Par conséquent, il faut chue chacun exa-
mine globalement le problème que pose I exercice de sa
propre activité et dépasse la perception de son seul secteur.
Cela vaut pour les masseurs kinésithérapeutes comme pour
les autres professions relevant de la médecine ambulatoire.

Le Gouvernement est aujourd'hui saisi de deux proposi-
tions, relatives aux deux autres points que :eus avez évoqués.

II s'agit d'abord de la refonte de la nomenclature générale
des actes professionnels, qui concerne les actes effectués par
les masseurs kinésithérapeutes . Cette proposition, élaborée au
sein de la commission permanente de la nomenclature géné-
rale des actes professionnels, est actuellement à l'étude .

Il s'agit ensuite de la revalorisation des tarifs, sur laquelle
les représentants des masseurs kinésithérapeutes et les caisses
de sécurité sociale sont tombés d'accord . Cette proposition
fait également l'objet d'un examen attentif du Gouvernement.

Il est nécessaire de clarifier les conditions d'exercice des
professions médicales et paramédicales en générai . Nous
devons adapter la nomenclature, c'est un fait. Mais les acti-
vités concernées doivent recevoir une juste rétribution, ce qui
suppose d'apporter un soin particulier aux nomenclatures . Il
faut donc s'efforcer de rendre celles-ci conformes à l'évolu-
tion des pratiques et prendre en compte le progrès technique
réalisé.

S'agissant des kinésithérapeutes, dont je ne méconnais ni
les problèmes ni la manière dont ils les ressentent - j'en ai
rencontré, moi aussi - nous devons parvenir à une sorte de
gestion collective - disons une gestion concertée - de l'en-
semble de leurs activités.

Je suis bien conscient qu'un problème démograpl!ijue et
un problème relatif aux prescriptions, problèmes qui leur
sont exogènes, se posent . Mais ils doivent avec nous y réflé-
chir.

M. François Rocheblolne . Bonne chance !

M. le ministre délégué, chargé de la santé . Merci !

M. le président . Nous en revenons aux questions du
groupe socialiste.

La parole est à Mme Marie-Josèphe Sublet.

Mme Marie-Josèphe Subiet. Monsieur le ministre, la
volonté du Gouvernement et du Parlement de lutter contre la
pauvreté par la création du R .M .I . a largement été relayée
par les partenaires concernés . On peut cependant regretter
que certaines collectivités locales n'aient pas mis en aeuere
l'insertion. Il n'est en effet guère tolérable que les crédits
d'insertion ne soient pas tous dépensés, souvent faute d'ima-
gination pour créer les dispositifs ad hoc.

Dans le budget de la nation, les 9 725 millions consacrés à
l'allocation du R.M.I., servie à 400 000 bénéficiaires,
devraient être inscrits à votre budget, et non à celui des
charges communes.

Face à ces chiffres, nous sommes partagés entre la satisfac-
tion, face à cet effort de la nation, et la consternation devant
ce baromètre de la pauvreté.

C'est vrai, le R.M.I . a atténué certains besoins et l'on peut
penser qu'à terme les crédits de lutte contre la pauvreté pour-
ront diminuer. Cependant, monsieur le ministre, on peut s'in-
terroger sur l'opportunité de la diminution des crédits du
chapitre 47-21.

Il faut du temps pour que tous les bénéficiaires potentiels
du R.M .I . accèdent effectivement au droit qui leur est
reconnu. Il faut du temps pour que la conjugaison du béné-
fice de l'allocation et des processus d'insertion les aident à
échapper à la pauvreté.

La généralisation de la couverture médicale, les contrats
emploi-solidarité, les contrats de retour à l'emploi, les crédits
pour les Z .E .P., les mesures pour l'intégration, la loi sur le
logement social, la lutte contre l'illettrisme et le crédit « for-
mation » sont autant d'éléments d'environnement plus favo-
rables . Mais, pour que les très pauvres en profitent, il faut un
accompagnement rigoureux qui exige crédits et personnels
setr une longue durée, et les campagnes d'urgence doivent
rester pour le moment à un niveau correct.

C'est la raison pour laquelle, monsieur le ministre, je me
permets de vous interroger sur la diminution des crédits du
chapitre 47-21.

M. le président . La parole est à M. le ministre.

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Madame le député, je veux vous dire mon total accord avec
l'appréciation que vous avez portée, d'une part, sur le « 1»
du R.M .I . et la difficulté qu'il y a à mettre en place les poli-
tiques d'insertion et, d'autre part, sur la nécessité de main-
tenir malgré, à côté, en plus du R.M.L., les opérations de
lutte contre la pauvreté.

Au cours des derniers mois, et particulièrement depuis le
milieu de l'année, nous avons assisté à une accélération
importante de la consommation des crédits d'insertion . Effec-
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tivement, jusqu'au début de l'été, la consommation de ces
crédits était relativement faible en moyenne : au mois de juin,
nous estimions qu'à peine 20 p. 100 de l'ensemble des crédits
votés par les départements pour les plans départementaux
d ' insertion avaient été réellement engag é s. Je dois dire que,
depuis lors, la consommation s'est fortement accélérée.

Pour bien apprécier le calendrier de consommation des
crédits, il faut se souvenir que, dans un certain nombre de
départements, les plans d'insertion ne dataient que d'un an à
peine, certains n'ayant été adoptés qu'à l'automne 1989 . La
durée de latence a été un peu plus longue que ce que nous
aurions souhaité, vous comme moi.

Par ailleurs, en ce qui concerne ie niveau de consommation
des crédits, nous relevons des disparité . entre les départe-
ments qui exigent d'être examinées dans le détail . Il y a
quelques semaines, j'ai fait parvenir à chaque préfet de
département le point exact de la consommation des crédits.
Je pense, en effet, que le niveau de cette consommation est
un des élémente de l'appréciation que l'on peut porter sur la
politique d'un département et des différents partenaires pour
la mise en place des plans d ' insertion . Mais il est nécessaire
également que chaque service de l'Etat se mobilise avec les
collectivités territoriales pour que les programmes départe-
mentaux d'insertion s'appliquent réellement.

Pour ce qui est du chapitre 47-21, sur lequel vous m'inter-
rogez, il est vrai que, dans la mesure où les plans départe-
mentaux d'insertion se développent, et où les crédits d'inser-
tion sont davantage consommés, des transferts de crédits
doivent être opérés.

Vous avez eu totalement raison de dire que cela ne pouvait
pas se faire du jour au lendemain . J'en suis tout à fait
conscient . Toutefois la progression des crédits d'insertion
permettra que l'on ne laisse pas au même niveau les crédits
de précarité-pauvreté . Je vous confirme qu' il est cependant
nécessaire de poursuivre les politiques en la matière . Comme
je l'ai indiqué dans mon intervention à la tribune, nous enga-
geons, ce mois-ci, la campagne précarité-pauvreté pour
l'hiver 1990-1991 avec un transfert de crédits de l ' opéra-
tion 1989-1990 à hauteur de 40 millions de francs : voilà qui
est de nature à tempérer votre appréciation sur la diminution
des crédits. En tout état de cause, madame, je puis vous le
garantir, ce transfert nous permettra, pour l ' hiver 1990-1991,
de mener en liaison avec les associations - les associations
nationales particulièrement - l'ensemble des opérations que
nous avions l'habitude de mener.

Je vous confirme que je continuerai à être vigilant sur la
consommation des crédits d ' insertion . Pour autant, nous ne
relâcherons pas notre attention sur les nécessaires actions de
lutte contre la précarité et la pauvreté.

M . te président. La parole est à M. Jean-Claude Goulard.

M . Jean-Claude Boulard . Quelles mesures le Gouverne-
ment envisage-t-il afin que soient effectivement appliquées,
au bénéfice des personnes âgées dépendantes, les dispositions
de la loi de 1975 relatives à l'allocation compensatrice 7

En effet, chacun le sait, de nombreux départements se
refusent à faire profiter des personnes âgées dépendantes,
accueillies en long séjour, du bénéfice de cette allocation, en
dépit de nombreuses décisions tant du Conseil d'Etat que de
la Commission nationale d'action sociale . Toutes ont
confirmé qu'une personne âgée dépendante accueillie dans
une maison de retraite, en section de cure, en long séjour,
avait droit à l'allocation compensatrice. Cette allocation,
d'environ 3 000 francs par mois, a l'avantage de n'être pas
récupérable sur les enfants.

Depuis le début de cette journée, on a donné beaucoup de
leçons aux pouvoirs publics sur !es mesures qu'il convien-
drait de prendre pour l'avenir, et les demandes formulées
étaient au demeurant légitimes. Mais il faudrait déjà s'inter-
roeer sur l'application des dispositions en vigueur 1 Je sou-
halte que ceux d'entre nous qui sont conseillers généraux et
qui plaident avec éloquence pour la prise en charge finan-
cière des personnes dépendantes veillent, lorsqu'ils seront
rentrés dans leur département, à ce que les conseils généraux
appliquent tout simplement la loi.

- Au niveau de l'information des familles, au moins, ou
même dans un rapport faisant le point sur l'ensemble des
contentieux dans les départements, les pouvoirs publics
devraient prendre des initiatives pour que cette allocation,
qui est importante, bénéficie à toutes les personnes âgées
dépendantes qui y ont droit .

M. le président . La parole est à Mme le secrétaire d'Etat
chargé de la famille et des personnes âgées.

Mme Hélène Dorlhac, secrétaire d'Eta : . Monsieur le
député, l'allocation compensatrice peut être attribuée aux
personnes âgées reconnues handicapées par les Cotorep,
même lorsqu'elles sont placées en établissement de long
séjour.

L'appel éventuel du bénéficiaire à l'aide sociale entraîne
par ailleurs la possibilité de récupérer une partie de cette
allocation . Cette disposition a entraîné un contentieux impor-
tant et une jurisprudence maintenant bien établie tant par le
Conseil d'Etat que par la Commission centrale d'aide sociale.

II n'en est pas moins vrai que les départements, inquiets de
la croissance de la prestation, appliquent encore très inégale-
ment la loi et que les contentieux en la matière sont encore
nombreux.

L'application de la loi relève donc, on le voit, monsieur le
député, de juridictions spécifiques qui, je peux vous l ' assurer,
sont très vigilantes . Il est certain aussi que l'information des
usagers des associations représentatives des personnes âgées
peut permettre de redresser des situations départementales
d ' illégalité.

Cela dit, comme l'a rappelé tout à l'heure M . le député
Bioulac, les problèmes de l'allocation compensatrice et de ses
conditions d'attribution, notamment aux personnes âgées,
devront être examinés par la commission du plan que nous
avons évoquée.

M. le président. La parole est à Mme Marie-Josèphe
Sublet.

Mme Marie-Josèphe Sublet . Monsieur le ministre, j ' ap-
pelle votre attention sur les difficultés de fonctionnement des
centres d'hébergement.

Les personnes sans domicile fixe ont peu accès au R .M .I.
On remarque que 15 p . 100 seulement des personnes
hébergées en C .N .R .S . bénéficient du R.M.I . II existe encore
tout un public pris en charge sur les budgets des centres.
Depuis deux ans, les centres d'hébergement ont été encou-
ragés à compléter leur rôle traditionnel d'accueil par l ' accom-
pagnement vers l'insertion des plus démunis . Les charges
nouvelles dues à ces nouvelles fonctions et les augmentations
conventionnelles des salaires des personnels conduisent à
prévoir des difficultés financières insurmontables si les sub-
ventions des centres devaient diminuer.

Il serait illogique de pénaliser ceux qui se sont engagés
dans la démarche proposée depuis deux ans au titre des
crédits appelés « mesures nouvelles ». Cette éventuelle baisse
de subventicn atteindrait également les centres d'accueil des
femmes en difficulté, au moment où leurs personnels sont
sollicités par un public nouveau, qui s'est révélé à la suite
des campagnes gouvernementales contre les violences conju-
gales.

Qu'en est-t-il, monsieur le ministre, des crédits consacrés
aux centres d'hébergement 7

M. le président . La parole est à M. le ministre.

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Madame le député, les centres d'hébergement et de réinser-
tion sociale verront en 1991 leur financement se maintenir et
même progresser légèrement en volume - plus 9,2 p . 100.

Ces structures se sont révélées, en effet, être des instru-
ments précieux d'action pour l'insertion des personnes en dif-
ficulté . Elles ont souvent été d'ailleurs des précurseurs en
proposant des formes nouvelles d'action sociale, car elles ne
se limitent pas au seul Hébergement : elles ont souvent mis en
place des actions diversifiées d'insertion, d'intégration.

Cependant, il nous faut aujourd'hui provoquer une accélé-
ration de l'évolution des C .H.R .S . C'est pourquoi, j'ai l'inten-
tion, dans les semaines qui viennent, de proposer à la fédéra-
tion nationale des associations d'accueil et de réadaptation
sociale, la F.N.A .R.S ., de discuter et de conclure une conven-
tion d'objectif qui permette de redéfinir les missions
imparties et de rationaliser le fonctionnement de certains
ensembles départementaux en liaison avec les D .D.A.S.S.

Dans le passé, en effet, certaines associations accueillant
des personnes sous contrôle judiciaire ou s'occupant d'inser-
tion des femmes isolées se sont vu proposer de rechercher
des financements relais en raison de redéploiements budgé-
taires intervenus en 1990.

à
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De nouvelles modalités financières sont donc recherchées
pour ces associations au plan local pour l ' exercice 1991 avec,
par exemple, le ministère de la justice, le ministre de la for-
mation professionnelle ou d'autre partenaires locaux . J'ai
demandé d ' ailleurs à mes services de tout mettre en oeuvre
pour participer au maintien des ces activités en 1991.

Les prochains mois seront mis à profit par mon départe-
ment ministériel pour établir, après évaluation avec le minis-
tère de la justice et les autres cofinanceurs, une règle de par-
tage claire des modalités de financement de ce type de
structure, pris en charge jusque-là sur des crédits d'action
sociale.

Je tiens par ailleurs, à souligner, madame le députe., que
ces évolutions ne signifient aucunement un désintérêt de
l'Etat pour l'action menée par ces associations . Mais elles
marquent, avec la mise en place de la loi sur le R .M.I ., la
volonté que les partenaires locaux se mobilisent différemment
sur le champ de l'action sociale pour être plus opérants dans
!a lutte contre l ' exclusion.

Vous voyez, madame le député, que dans le domaine des
C.H.R .S ., la mise en place du R .M.I . ne permet pas d'ap-
porter toutes les réponses, de trouver une substitution à des
actions menées depuis déjà un certain nombre d ' années.
A l 'évidence, nous sommes progressivement obligés de veiller
à une évolution des interventions traditionnelles dans l'en-
semble de notre politique d'action sociale : ces interventions
doivent prendre une tournure nouvelle avec le développe-
ment du revenu minimum d'insertion.

M . le prisident . Nous revenons aux questions du groupe
du R.P.R.

La parole est à Mme Roselyne Bachelot.

Mme Roselyne Bachelot . Je n'ai pas pu assister à la
séance de cet après-midi . Peut-être a-t-il déjà été répondu à
ma question : si tel est le cas, je vous prie de m'en excuser.

Je voudrais me faire l'écho des très vives inquiétudes
exprimées par de nombreuses organisations représentatives
des familles au sujet de la loi de finances pour 1991 et du
projet de contribution sociale généralisée.

Une fois de plus, et notre collègue Louis de Broissia l'a
fort bien démontré dans son rapport, aucune politique fami-
liale globale n'est définie dans ce budget . Lc devenir de la
branche famille de la sécurité sociale semble de plus en plus
mal assuré et le rôle qui lui est dévolu maintenant est celui
de « financeur» des déficits des branches vieillesse et
maladie . Sur ces deux volets, qui ne sont pas nouveaux, vient
se greffer le projet de contribution sociale généralisée qui
accroît encore k rôle de « vache à lait » que l'on fait jouer à
la branche famille, rendant ainsi totalement opaque pour les
usagers l'effort nécessaire pour le financement pour les
retraites.

Monsieur ministre, ma question sera double.
Comment comptez-vous tenir compte de la capacité contri-

butive des familles dans k projet de contribution sociale
généralisée et dans l'évolution de son taux - on peut prévoir,
hélas, qu'il ira croissant ?

Etes-vous pour la gestion séparée des branches, seul moyen
de rendre lisible pour les Français les efforts qu'ils auront à
consentir pour sauvegarder leur niveau de protection
sociale ? En tout cas, il apparaît assez farfelu . ..

M. Erlo Raoult . C'est le Gouvernement qui est farfelu I

Mme Roselyne Bachelot. . . . de réformer les modes de
financement de la politique familiale, alors que les problèmes
se posent dès aujourd'hui dans la branche maladie et se
posera très bientôt dans la branche vieillesse.

M . le présidents La parole est à M. le ministre.

M. le ministre des affecte sociales et de la solidarlt'.
Madame le député, sans doute est-il un peu dommage, en
effet, que vous n'ayez pu assister ou participer au débat cet
après-midi sur l'ensemble de la politique sociale que mène le
Gouvernement, car vous auriez entendu, au moins - je ne
suis pas certain sue vous auriez été convaincue - l'exposé de
la politique familiale globale du Gouvernement.

Vous dites que cette politique ne trouve pas sa traduction
dans ce projet de budget : vous avez raison car, dans la
mesure où s'il s'agit justement d'une politique globale, elle ne
le ?eut pas 1 Vous savez qu'elle s'appuie notamment sur une
po itique des prestations familiales - qui ne sont pas d'ordre
budgétaire - et sur une politique d'accueil de l'enfant dans la

famille ou dans la société. Or cette politique est menée avec
!es collectivités locales . Tout cela ne peut pas se traduire
dans les seuls crédits budgétaires, dans le seul « bleu » . C'est
bien de cela que nous avons parlé cet après-midi.

Vous proposez la mise en œuvre d'une gestion séparée des
branches pour clarifier le financement de la protection
sociale. D'abord, madame, je ne sais pas très bien ce que
signifie une gestion séparée des branches, alors que la poli-
tique sociale est une politique globale. J'ai notamment
évoqué cet après midi la nécessaire réflexion que nous
devions mener sur la solidarité des générations.

Les familles sont, en effet, confrontées aujourd'hui non
seulement au problème ale l'accueil de l'enfant mais aussi à
celui du vieillissement des parents, voire des grands-parents.
La politique familiale à laquelle il nous faut réfléchir doit
donc intégrer la politique du grand âge et définir les mesures
à prendre et les moyens dont nous disposons pour soulager
la pression quotidienne qui s'exerce sur les familles du fait
du vieillissement de la population - dont on doit par ailleurs
se réjouir puisqu'il nous permet de vivre plus longtemps aux
côtés de nos anciens.

Une étude de l'évolution des contraintes familiales,
concrètes et quotidiennes, dans notre pays nous impose une
réflexion sur l'ensemble de la politique familiale . Proposer la
séparation de chacune des branches quant à leur gestion ne
répondrait absolument en rien à cette nécessité de s'adapter à
des situations très diverses.

C'est donc dans cet esprit, madame, que le Gouvernement
envisage la politique familiale que vous avez appellée de vos
vaux.

M . le prisident. La parole est à M . Jean Ueberschlag.

M. Jean Ueberschlag . Monsieur le ministre, ma question
pourrait être considérée comme une question d'actualité.
Vous pourriez aussi me demander pourquoi je ne la pose pas
au ministre de l 'éducation nationale.

Je veux évoquer, en effet, les préoccupations des lycéens.
Pourtant, c'est un problème de politique familiale, non d 'édu-
cation, que je vais soumettre à votre réflexion.

Nous partageons les préoccupations des lycéens, dont vous
savez qu'ils sont « dans la rue », comme on dit . Observez, à
ce sujet, l'attitude responsable de l'apposition actuelle, qui se
garde de souffler sur le feu, contrairement à ce qui s'est
passé en 1986. (Exclamations sur les bancs du groupe soda-
liste.)

M. Jean-Yves Chamard et M . Eric Raoult. Très bien !

M. Gilbert Millet. Vous ne manquez pas d'air !

M. Main Calmat . Que faites-vous en ce moment, mon-
sieur Ueberschlag ?

M . Jean Ueberschlag . Vous êtes gêné que je soulève ce
problème, monsieur Calmat. ? Non, nous ne soufflons pas sur
le feu 1

Monsieur le président, je n'ai pas l'intention de me laisser
interrompre par M . Calmat, qui n'aime pas lui-même être
interrompu, et j 'aimerais, si vous me le permettez, exposer
ma question jusqu ' au bout !

M . le président. Monsieur Ueberschlag, j'allais vous en
prierl

M . Jean Ueberschlag . Nous sommes sur la même lon-
gueur d'ondes.

M. Jean-Claude Lefort . Mais vous n'êtes pas crédible !

M. Jean Ueberechlay. Nous partageons ' l'ambition du
Gouvernement, de mener 80 p. 100 d'une classe d'âge au
baccalauréat . Pourquoi pas 100 p . 100, d'ailleurs, ce serait
l'idéal !

Mais le baccalauréat n'est pas un passeport pour un
emploi . Après que se passe-t-il ? Les jeunes doivent bien
poursuivre leurs études ! L'expérience enseigne que, pour
avoir accès à la vie active, il faut suivre des études au moins
jusqu'à bac plus deux ou à bac plus quatre. En outre, il
existe des « classes passerelles » - heureusement, dirai-je, car
nous souscrivons totalement à cette démarche qui perrnet à
des gens qui n'ont pas suivi le cursus scolaire normal d'ar-
river quand même au bac, souvent avec retard bien sûr.

1
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C'est là que se pose le problème du financement des
études postérieures au bac. J ' appelle votre attention sur les
difficultés financières des jeunes . Souvent les familles hésitent
à laisser les jeunes s'engager dans des études pius longues
pour des raisons matérielles.

M . Gilbert Millet. Ce n ' est pas une question !

M . Jean-Claude Lefort . C'est un discours !
M. Jean Uaberschlag . C ' est souvent le cas pour les

familles disposant de revenus moyens, c'est-à-dire trop
importants pour qu'elles puissent bénéficier de bourses mais
trop faibles pour qu'elles soient en mesure de payer des
études à leurs enfants . Ce barrage d'ordre financier est
aggravé par l ' interruption brutale du paiement des allocations
familiales à vingt ans.

M. le président . Monsieur Ueberschlzg, vous avez
dépassé votre temps de parole . Il vous faut poser votre ques-
tion.

M. Jean Ueberschlag . Bien, monsieur le président.
Dans un système que nous voulons généreux et égalitaire,

pour assurer une réelle égalité des chances, ne serait-il pas
logique de verser les allocations familiales au-delà de
vingt ans pour les jeunes qui suivent des études ? Nous nous
alignerions ainsi sur le régime réservé aux jeunes chômeurs
qui, entre vingt et vingt-cinq ans, perçoivent des indemnités
de chômage.

M . Jean-Claude Lefort. C'est bien, mais pourquoi ne
l'avez-vous pas fait en 1986 ?

M. Jean Uebersohlag . Et vous ? Vous êtes au pouvoir
depuis dix ans.

M. Jean-Cisude Lefort et M . Gilbert Millet . Pas nous 1
M. Eric Raoult. Agissez, au lieu de faire des fausses fac-

tures I

M. le président. Monsieur Raoult, je vous en prie !
La parole est à Mme le secrétaire d'Etat.

Mme Hélène Dorlhac, secrétaire d'Eta : . Monsieur Uebers-
chlag, le Gouvernement est tout à fait conscient des diffi-
cultés vécues par les familles qui, ayant élevé plusieurs
enfants, voient diminuer ou s'éteindre leur droit aux presta-
tions familiales, alors méme que ces enfants demeurent à
charge bien au-delà de l'âge de vingt ans lorsqu'ils conti-
nuent des études.

Prolonger la possibilité du versement des allocations fami-
liales impliquerait, dans un but de justice sociale, que cette
opération concerne les étudiants mais aussi les apprentis, les
stagiaires de la formation professionnelle ou les jeunes han-
dicapés.

M . Jean Ueborschlag. Eux sont payés !

Mme Hélène Dorlhac, secrétaire d'Etat. Des études ont
été réalisées sur l'extension des limites d'âge actuelles pour
l'ensemble des catégories de jeunes concernées . Elles ont fait
apparaître l'importance du coût qu'entraîneraient de telles
améliorations . C'est pourquoi une partie d'entre elles seule-
ment a pu être retenue dans les mesures que vient d'arrêter le
Gouvernement pour une dépense nette - sans redéploiement,
je le rappelle - de 1,2 milliard de francs pour la branche
famille en année pleine.

Ces mesures intéressent de façon privilégiée les familles les
moins favorisées : relèvement de l'âge limite du versement
des prestations familiales de dix-sept à dix-huit ans pour les
enfants inactifs, relèvement à dix-huit ans de l'âge limite de
versement de l'allocation de rentrée scolaire, extension du
service de cette prestation, notamment aux ménages bénéfi-
ciaires de l'aide personnalisée au logement ainsi qu'aux
familles confrontées au coût de la garde des enfants par une
assistance maternelle agréée.

M. Jean Ueberschlag . Ce n ' est pas l 'objet de ma ques-
tion.

Mme Hélène Dorlhac, secrétaire d'Etat. Il s'agit de
mesures favorables aux familles qui ont de grands enfants, et
je crois qu'on peut les rappeler.

M. Jean Ueberschlag. Pendant que vous y êtes, vous
pourriez remonter à 1945 et à l'instauration de la sécurité
sociale par le général de Gaulle !

M . Jean-Claude Lefort . La sécurité sociale, c'est l'ceuvre
d'Ambroise Croizat.

M . le président . Monsieur Ueberschlag, laissez Mme le
secrétaire d'Etat répondre I

Mme Hélène Dorlhac, secrétaire d'Ela :. C 'est l ' Assemblée
qui a voté ces mesures, Il est légitime de les rappeler 1

M . Eric P,aauit. Vous allez bientôt remonter au Second
Empire !

Mme Hélène Dorlhac, secrétaire d'Etat. Non, rassurez-
vous, j'en reste à ce que j 'ai fait adopter cette année et que
vous-même avez voté ! Vous ne vous gênez pas pour
dénoncer ce qui ne va pas bien . Laissez-moi dire ce que nous
avons fait de bien i

M. Eric Raoult . De 1974 à 1981, sous la présidence de
Valéry Giscard d'Estaing ?

Mme Hélène Dorlhac, secrétaire d'Etat. S ' agissant des
familles dont les enfants poursuivent leurs études au-delà de
oing. an:, le Gouvernement estime que le système des
bourses et des oeuvres sociales de l'enseignement supérieur
est plus adapté pour répondre à leurs besoins

La législation fiscale prévoit en outre des dispositions par-
ticulières en faveur des familles qui ont de grands enfants b
charge, à ce jour jusqu ' à vingt-cinq ans.

M . Eric Raoult . Moi, j 'ai été pion pour poursuivre mes
études 1

1 Mme Méléna Dorlhac, secrétaire d'Etat. Enfin, les caisses
d'allocations familiales bénéficient d'une autonomie assez
large dans la gestion de leur action sociale familiale et peu-
vent ainsi s'adapter en faveur des familles concernées . Un
certain nombre d'organismes prévoient notamment des pres-
tations maintenues au-delà des limites d'âge.

Même si on en a le désir, on ne peut pas tout accorder.
Vous m'avez demandé, dans la même journée, de maintenir
les allocations lorsqu'il reste un enfant à charge, de donner
des primes pour Noé], de créer des allocations pour le pre-
mier enfant . Et maintenant, vous me demandez de verser les
allocations jusqu'à vingt-cinq ans ! Mais où trouverez-vous
l'argent ?

M. Eric Raoult . Il ne fallait pas entrer au Gouvernement,
madame 1

Mme Hélène Dorlhac, secrétaire d 'Eiat. Je tiens à rap-
peler que toutes les mesures que j'ai citées ont été obtenues
sans redéploiement . C'est la première fois depuis -très long-
temps, et vous le savez très bien 1 (Applaud'ssernents sûr les
bancs du groupe socialiste.)

M. Eric Raoult . Ah ! ces ministres d ' ouverture 1

M . le président . La parole es; à M. Jean-Yves Chamard.

M . Jean-Yves Chaman! . C'est bien, madame le- secrétaire
d'Etat, on vous a vu « battante », maisinous avons la réponse
à votre question : ce sont les quatre milliards de francs quis
le Gouvernement s'était engagé à donner à la caisse d'alloca-
tions familiales . Chiffrez l'ensemble des . demandes dont vous
venez de parler à l'instant, elles ne dépassent pas quitte mil
liards . Je souhaite - et je suis sûr que vous le ferez - q-ee
vous continuiez à vous battre avec votre ministre _de tutelle -
pour que le ministre des finances tienne les engagements pris
par le Gouvernement il y a un an et demi.

Ma question s'adresse à M. Evin . Elle concerne ffarevalori
saticn des retraites.

	

= _
Il y a à peine un an, monsieur le ministre,=nous- étions

dans cet hémicycle et, un soir, il a fallu, fort tard, appeler le -
Premier ministre car il n'y avait pas de Majorité- - " ,

	

-

M. Jean-Luc Préel . Il n'y en a pas souvent I

M. ,-lem-Yves Chamard, .. pour voter lasevalorlsetiona
titre de l'année 1990 que vousvouliez faire adopter

M. Eric Raoult. Eh oui i

M. Jean-Yves Chamerd. Cette revalotisatian, qui maint
sait strictement le pouvoir d'achat des retraités sanneltr
donner aucun gain, en fonction de-ce qu'avaient obteftstTrs
actifs, avait été calculée à l'époque sur la Nase-d'une_
thèse d'inflation de 2,50 p. 100.



M. Jean-Yves Chamard . 2,50

	

100 en masse annuelle.
Or l'inflation en 1990 sera, vous le savez, très supérieure à

ce taux . D'où ma première question : allez-vous nous pro-
poser le mois prochain, lors de l'examen du D .D.O.S ., une
revalorisation complémentaire peur à tout le moins main-
tenir, en 1990, le pouvoir d'achat des retraités ?

Deuxièmement, pour 1991, allez-vous, à l'occasion de ce
D .D.O .S ., nous proposer à nouveau de ne pas appliquer la
réglementation en vigueur, c'est-à-dire l'alignement des pers«
sions sur les salaires bruts ? Reviendrez-vous une nouvelle
fois à l ' indexation sur les prix ou éter-vous prêt, comme nous
l 'avions déjà demandé l'année dernière, à indexer sur les
salaires nets ? Pour toutes les raisons que l 'on sait, nous
admettons en effet qu'il est préférable de retenir la référence
aux salaires nets plutôt qu'aux salaires bruts.

Par ailleurs, les retraités sont très inquiets de la création de
la contribution sociale généralisée . Je rappelle au passage que
le petit retraité, celui qui est juste à la limite de l'imposition,
va payer un peu plus de 500 francs par an au profit du
salarié qui touche 17 000 francs par mois, puisque vous nous
avez expliqué que c'était la limite jusqu'à laquelle les salariés
gagnaient au change . Vraiment, ce n'est pas très convenable
et ce n'est pas notre conception de la justice sociale.

M. I. président . Monsieur Charnard, il faut conclure.

M. Jean-Yves Chamard . Deux questions, donc. Quel rat-
trapage pour 1990 7 Quelle indexation pour 1991 ? (Applau-
dissements sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la
République.)

M . le président . La parole est à M . te ministre.

M. le ministre des affairas sociales et de le solidarité.
Monsieur le député, vous savez que la règle de l'indexation
des pensions de vieillesse est inscrite, et depuis très long-
temps, dans le .:orps de nos lois . Si cette règle devait are
modifiée pour 1991 comme elle l'a été au cours des dernières
années, le Parlement serait saisi, ce qui nous donnerait l'oc-
casion d'en débattre.

M . Jean-Yves Chamard . Bravo ! Quelle belle non-
réponse !

M. Jean Uoberschlag . C'est la méthode Roca :d !

M . le président . Pour le groupe socialiste, la parole est à
M. Jean-Claude Boulard.

M . Jean-Yves Chamard . Et le rattrapage pour 1990 ?

M. Jean-Claude Bouierd . Ne vous inquiétez pas, mon-
sieur Chamarcs, ma question porte également sur le problème
de la revalorisation des pensions de retraite et de l'ensemble
des autres pensions.

Je vais commencer mon propos par la lecture d'un texte
toujours ea :i£ueur, mais qui n'est plus appliqué depuis
mat 1986.

M. Adrien Zeller . C'est faux l

M. Jean-Claude Boulard. Le simple rappel de cette date
devrait au moins me valoir le silence pendant cette lecture.

L ' article L. 351-I1, 2 e , du code de la sécurité sociale dis-
pose : « Des arrêtés interministériels pris après avis de la
Caisse nationale d ' assurance vieillesse des travailleurs salariés
fixent, chaque année, d'après le rapport du salaire moyen des
assurés pour l'année écoulée et l'année considérée, ( . . .) les
coefficients de revalorisation applicables aux pensions ou
rentes déjà liquidées . »

Tel est le texte, inappliqué depuis quatre ans, qui sert de
base aux deux questions que je pose au Gouvernement.

En 1990, :1 y a eu deux revalorisations des pensions, l 'une
au Z e f janvier de 1,25 p . 100, l'autre au l e, juillet
de 1,30 p. 100, soit, si l'on épargne les intérêts composés, une
croissance totale de 2,5 p . 100 . Or, s • l'ensemble de l'année,
les prix auront progressé de 3,6 ou - p . 100 . il existe donc
bien un retard par rapport aux prix, et c'est l'objet de ma
première question : aurons-nous, dans le cadre du D .D.O .S .,
une mesure de rattrapage ?

Ma deuxième question concerne l'année 1991 . Il est légi-
time que les députés demandent au Gouvernement si le texte
législatif dont j'ai donné lecture, qui est toujours en vigueur
et que, semble-t-il, personne ne souhaite modifier, sert
appliqué l'an prochain st si nous reviendrons, comme le sou-

haite te- . •e l'Assemblée, a une règle d'indexation des pen-
sions s :. .es salaires, conforme du reste au principe de répar-
tition qui régit la branche vieillesse.

Telles sont donc les deux questions que je pose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la 9 pu-
blique. )

M . Jean-Luc Prdel . Cette fois, ou aura peut-être une
réponse !

M. Eric Raoult. Boulard doit être fabusien

M. le président. La parole est à M. le ministre des
affaires sociales et de la solidarité.

M. !e ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Monsieur le député, je ne peux que Bous renvoyer à la
réponse que je viens de faire à M . Chamard.

M. Jean-Yves Che mard . La non-réponse sur le rattrapage
de 1990, c'est tout d . même grave, monsieur le ministre. Je
m'excuse !

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
Depuis quand, monsieur le président, doit-on débattre dans
de telles conditions ?

M . le président . Monsieur Chamard, laissez
M. le ministre répondre.

M. Jean-Yves Chamard . Pour 1990, vous avez pris un
engagement . Encore un qui ne sera pas tenu I Ce n'est pas
convenable!

M . Jean-Claude Lefort . Administrez un témesta à
M. Chamard !

M. le ministre des affaires sotlaies et de la solidarité.
Monsieur Boulard, vous avez fait état, pour l'augmentation
des prix en 1990, d'un chiffre dont je ne suis pas certain qu 'il
soit tout à fait exact . Je crois pluies que l'inflation se situe
autour de 3,2 p . 100, mais nous en reparlerons.

Vous inc demandez si le Gouvernement procédera à un
rattrapage. Je puis vous indiquer que l'appréciation de l'évo-
lution des pensions de vieillesse sur l 'année 1990 et sur
l'année 1991 fait actuellement l'objet de discussions au sein
du Gouvernement . Si le Gouvernement doit être amené à
prendre des décisions, elles seront soumises au Parlement en
temps utile et celui-ci aura tout le loisir d'en débattre.

Quant à l'indexation des pensions, elle doit permettre d'as-
socier les retraités à la croissance générale de l'économie . Je
considère comme vous, en effet, que personne ne doit être
exclu des fruits de la croissance . Le problème que vous avez
posé sera éventuellement abordé dans le cadre d'un prochain
texte législatif. Nous aurons donc probablement l ' occasion
d'en débattre avant la fin de cette session parlementaire.

M. Eric Raoult . C'est la méthode Rocard I On discute,
mais on fait rien 1

M . le président . La parole est à M . Marcel Garrouste.

M. Marcel Garrouste . Madame le secrétaire d'Etat, la
commission du Plan dont vous avez annoncé la création sera
chargée d'étudier les modalités et les financements d'une
meilleure prise en charge de la dépendance. Sera-t-elle égale-
ment chargée d'une réflexion sur le statut des établissements
d 'hébergement des personnes âgées, en particulier sur le cloi-
sonnement entre le secteur sanitaire et le secteur social ?

M . le président . La parole est à Mme le secrétaire d'Etat.

Mme Hélène Dorlhac, secrétaire d'Eta'. Monsieur le
député, le rapport de Mme Laroque avait mis l'accent sur les
dysfonctionnements que présente notre système de prise en
charge dans les établissements pour personnes âgées.

Une des difficultés essentielles est effectivement la diffé-
rence de fonctionnement entre les institutions sanitaires,
régies par le statut hospitalier, et les établissements médico-
sociaux, régis par la lo : de 1975.

Alors que l'état de dépendance des personnes accueillies
est proche dans l'un et l'autre système, la dichotomie actuelle
entraine des prises en charge différentes de l'assurance
maladie et des droits à allocation variables . Elle peut
conduire à des orientations préjudiciables à la qualité de vie
et de soins des personnes âgées, dans la mesure où le choix
de la structure d'accueil peut résulter du régime financier de

L
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l ' établissement et non de ! 'état de la personne. Elle peut
conduire également à d'ultimes déracinements à la fin de la
vie .

Nus objectifs visent à harmoniser et à assurer la continuité
des prises en charge, à faire primer partout le projet de v ie.

Les aménagements juridiques et de tarification que cette
harmonisation entraîne sont complexes, vous ne l ' ignorez pas,
monsieur le député . C'est pourquoi Claude Evin a souhaité
dissocier ce dossier de celui de la réforme hospitalière.

Ce dossier mérite une approche d'ensemble et une
réflexion à la fois sur les structures hospitalières pour per-
sonnes âgées, qui doivent être des lieux de soin mais aussi
des lieux de vie, et sur les établissements médico-sociaux qui
doivent pouvoir faire face aux besoins de maternage et de
soins de leurs résidents de plus en plus âgés, ayant perdu
tout ou partie de leur autonomie.

Cette réflexion globale sur l 'adaptation des établissements
à la prise en charge de la dépendance fera partie de la mis-
sion confiée à la commission du Plan.

M. Eric Raoult . Encore une commission 1

Mme Hélène Dorlhac, secrétaire d'Etat. C ' est la même,
monsieur 1

M . le président. La parole est à M. Miche! Berson.

M . Michel liaison . Je voudrais revenir un instant, mon-
sieur le ministre, sur une question que vous avez abordée cet
après-midi lors de votre intervention : je veux parler des rela-
tions entre l'Etat et les partenaires sociaux dans la gestion de
notre système de sécurité sociale.

L'U .C .A .N .S .S ., c'est-à-dire l'Union des caisses d'assu-
rances nationales de sécurité sociale, organisme regroupant
les partenaires sociaux et qui a en charge la gestion des per-
sonnels de la sécurité sociale, est plongée dans une crise très
grave. En effet, depuis la démission de son président,
membre du C.N .P.F ., et des représentants du patronat, ainsi
que de deux organisations syndicales, la C .F.D .T. et la
C.G .C., le conseil d'administration n ' est plus en mesure de
siéger faute de quorum. Le Gouvernement a nommé un
chargé de mission, le 19 septembre dernier, pour tenter de
rapprocher les positions du patronat, qui souhaite un retour
à un vrai paritarisme, et des salariés, qui ne partagent vas
tous ce point de vue.

A ce jour, le chargé de mission ne semble pas avoir réussi
dans son entreprise.

Par ailleurs, les uns et les autres estiment que leur rôle est
paralysé dans une certaine mesure par une tutelle trop tech-
nocratique de l'Etat, une tutelle qui semble vouloir gérer la
sécurité sociale en passant au-dessus des conseils d'adminis-
tration des caisses nationales.

Pouvez-vous nous dire, monsieur le ministre, si l'Etat et les
partenaires sociaux sont sur le point de parvenir à un accord
sur une réforme de la composition du conseil d'administra-
tion de l'U .C .A .N.S .S . et sur un nouveau cadre de la tutelle
exercée par les pouvoirs publics sur la sécurité sociale 7 Les
négociations en cours semblent s'enliser . Quelles initiatives le
Gouvernement compte-t-il prendre pour débloquer une situa-
tion qui n'a que trop duré 7

M. Eric Raoult . Sûrement une table ronde I

M. Alain Calmit . Au Zénith, peut-être ?

M. Eric Raoult . Chiche !

M. le président . La parole eet à M . le ministre.

M. le ministre des affairas sociales et de la solidarité.
Comme vous l'avez rappelé, monsieur le député, depuis le
18 septembre, le conseil d'administration de l'U .C.A.N.S.S ., à
la suite de la démission d'une partie de ses administrateurs,
ne peut plus délibérer valablement puisque le quorum, fixé à
huit administrateurs, n'est plus atteint.

Dès le 19 si , .c .tbrre, j'ai confié à l'inspecteur général des
affaires sociale., Jean Lavergne, une mission de concertation
dans Io but de revenir le plus rapidement rssible à une
situation institutionnelle régulière.

Du 19 au 26 septembre, M. Lavergne a eu des entretiens
avec les principaux responsables des confédérations et du
C.N.P.F. ainsi qu'avec les présidents et les directeurs des
caisses nationales de sécurité sociale .

Il a recueilli des informations et des propositions et, le
27 septembre, il a adressé à toutes les organisations syndi-
cales et professionnelles un document destiné à permettre
l'ouverture de discussions.

Les partenaires sociaux ont souhaité rechercher entre eux
une position commune lors de rencontres qui se sont
déroulées du 8 au 16 octobre.

Deux points essentiels sont en discussion : la composition
des instances dirige.ntes de l'U .C .A .N.S.S . et les rapports
entre cet organisme et l 'Etat.
• Sur ce second point, j'ai adressé le 24 octobre dernier, aux
partenaires une lettre dans laquelle je me suis déclaré tout à
fait favorable à l'engagement rapide de discussions pour par-
venir à un assouplissement de la tutelle, lequel est actuelle-
ment réclamé tant par le patronnat que par les organisations
syndicales. Ces allégements pourraient consister en la possi-
bilité de négocier avec l'Etat des conventions annuelles ou
pluriannuelles, la suppression de la procédure d'agrément
pour certains accords de portée mineure, la possibilité d'insti-
tuer un délai au-delà duquel l'agrément serait réputé acquis.

Vous constatez donc que le Gouvernement est très ouvert à
la discussion pour définir des relations nouvelles entre l'Etat
et cet organisme.

J'ai fait savoir que les discussions sur le contenu conven-
tionnel détaillé pourraient intervenir, une fois conclu entre
eux l'accord sur la composition du conseil de l'U.C.A.N.S.S .,
qui permettra de meure fin à la paralysie de fonctionnement
que connaît actuellement cet organisme.

Parce que je sais que les discussions se poursuivent entre
les partenaires, monsieur le député, j'ai bon espoir de rece-
voir prochainement des réponses aux propositions que j'ai
formulées . En tout cas, il est nécessaire - je l'ai indiqué aux
différents partenaires - que je les reyoive très vite, s'il était
nécessaire de les intégrer dans un dispositif législatif, puisque
des textes sont actuellement en cours de préparation.

Toutefois, je ne considère pas que la date des travaux par-
lementaires en question est un butoir . Comme les partenaires
sociaux, je souhaite en effet que l'on trouve ensemble une
solution permettant au conseil d'administration de
l'U .C .A.N.S .S . de reprendre très rapidement toutes ses res-
ponsabilités dans la gestion des personnels des caisses de
sécurité sociale.

M. le président . La parole est à M . Marcel Garrouste.

M. Marcel Carrouste . Madame le secrétaire d'Etat, selon
vous la part très importante que représente l'aide ménagère
dans les dépenses du fonds national d'action sanitaire et
sociale en faveur des personnes âgées permet-elle à la caisse
nationale d'assurance vieillesse de mener une politique diver-
sifiée en matière d'action sociale ?

M. le président . La parole est à Mme le secrétaire d'Etat.

Mme Hélène Dorlhac, secrétaire J'Etat . Monsieur le
député, il est clair que la caisse nationale d'assurance vieil-
lesse occupe une place tout à fait essentielle, en particulier
dans le domaine de l'aide ménagère . Vous savez que parmi
les quelque 500 000 bénéficiaires de cette prestation, 300 000
environ sont pris en charge au titre du régime général . Sur
près de 4 milliards de dépenses assumées par les différents
régimes, la part de la C .N.A.V.T.S. atteint le milliard et demi.

L'aide ménagère constitue le poste de dépenses le plus
important du fonds national d'action sociale de la caisse.
Cette importance se justifie pleinement par le rôle prépondé-
rant que joue l'aide ménagère dans le maintien à domicile
des personnes âgées, en complément des services de soins
financés par l'assurance maladie, dans le cadre des soins
infirmiers à domicile.

Cependant, la C .N.A.V.T.S . mène d'autres actions intéres-
santes qui s'articulent autour de deux axes : les aides indivi-
duelles et l'action immobilière.

Les aides financières à caractère individuel ne se limitent
pas à l'aide ménagère. Elles incluent notamment l'aide à
l'amélioration de l'habitat, qui a permis en 1990 la rénova-
tion de plus de 22 000 logements, et l'aide ana vacances dont
ont bénéficié près de 52 000 retraités.

L'action immobilière - plus de 300 millions de francs de
crédits de paiement en 1989 - a permis, en complément
d'autres financements, de créer ou de moderniser des
maisons de -etraite, de crée- des maisons d'accueil pour per-
sonnes âgées dépendante';, d'humaniser des hospices, de créer
des résidences d'héberge, cent temporaire .



II convient également de mentionner l'aide que la
C .N.A.V.T .S ., à travers des subventions à hauteur de 30 mil-
lions de francs en 1990, aura apporté au développement d ' ac-
tions innovantes en faveur des grands dépendants : aides
indirectes aux familles, réponses aux situations de crise et
d'urgence gérontologiques, garde à domicile avec, en particu-
lier, tous les problèmes si délicats de la garde de nuit.

La C.N.A.V .T .S. joue également un rôle essentiel en
matière de recherche sociale sur les problèmes des retraités et
des personnes âgées . Ainsi elle a Initié, entre autres, deux
importantes études, l'une, sur le passage de la vie active à la
retraite, l'autre, sur le prix de la dépendance.

Par ailleurs, une étude de grande ampleur est prévue sur
les rapports intergénérations et le soutien familial aux per-
sonnes âgées.

L'action sociale que mène la C.N.A .V.T.S . en faveur des
personnes âgées, exprime ainsi une diversité certaine, même
si l'aide ménagère en demeure la composante essentielle.
L' augmentation sensible de son fonds d'action sociale devrait
lui permettre de poursuivre cette politique qui se centre
depuis plusieurs années, sur les personnes âgées qui en ont le
plus besoin, c ' est-à-dire les personnes très âgées dépendantes.

M. le président . La parole est à M. Alain Calmat.

M. Alain Calmat . Madame le secrétaire d ' Etat, je souhaite
vous poser une question conjointement avec mon ami Ber-
nard Charles, qui a dû s'absenter ce soir.

M. Erie Raoult. C ' est interdit 1 II faut le faire tout seul I

M. Alain Calmat . Je pose la question en mon nom l

M. Eric Raoult. II y a une jurisprudence du bureau 1

M. Alain Calmat . Vous l'avez déjà fait avec M . Guy
Drus 1

M. Jean Ueberschlag . Vous travaillez aux R .G, monsieur
Calmat ?

M. Eric Raoult . II ne fallait pas m ' interrompre, monsieur
Calmat I

M. le président . C'est une question de M . Calmat 1 Ne
retardez pas le débat inutilement 1

M. Alain Calmat . Monsieur Raoult, vous l'avez fait il y a
deux ans avec M . Guy Drut. Je m'en souviens . Relisez-vous 1

Le Gouvernement a annoncé cette semaine un plan pour
trois ans concernant la dépendance dont le système de finan-
cement doit être revu en profondeur, car les départements à
forte proportion de personnes âgées ont des soucis pour les
budgets d'action sociale.

Je souhaiterais connaître les mesures qui seront étudiées
dans le cadre de ce nouveau plan pour prendre en compte ce
déséquilibre et éviter une action sociale à deux vitesses.

M . le président. La parole est à Mme le secrétaire d'Etat.

Mme Hélène Dorlhao, secrétaire d'Etat . Je n'ignore pas
que les dépenses d'aide sociale aux personnes âgées peuvent
être importantes dans les départements ruraux dont la popu-
lation vieillit et ne dispose pas d'un niveau de vie élevé . La
croissance de l'allocation compensatrice peut ainsi être diffi-
cile à assurer.

Je tiens toutefois à rappeler que la dotation globale de
décentralisation tient compte de nombreux éléments d 'appré-
ciation démographiques et économiques et que des ressources
spécifiques ont été attribuées aux départements.

Le rééquilibrage éventuel du montant des ressources des
départements est une question délicate dont l'examen relève
d'instances et de procédures particulières.

Pour ma part, je vais mettre en oeuvre les moyens de
déboucher concrètement sur une réforme du système de
financement de la dépendance qui j'ai d'ailleurs évoqué tout
au long de ces débats.

M . Alain Calmat . Merci

M . le présidant . La parole est à M. Michel Berson.

M . Michel Berson . Les partenaires sociaux qui - je viens
de le rappeler - avaient en charge, au sein de l'union des
caisses nationales de sécurité sociale, la gestion des per-
sonnels ont été incapables, tout particulièrement son ancien
président, membre du patronat après cinq ou six années de
discussions, d'aboutir à un accord sur la nécessaire refonte

des classifications professionnelles aujourd'hui complètement
dépassées et sur l'évolution des carrières actuellement blo-
quée au-delà de quarante ans.

D'année en année, la situation s'est dégradée . Les salaires
d'embauche sont faibles . Le pouvoir d'achat stagne. L'enga-
gement de faire bénéficier les personnels des gains de pro-
ductivité n'a pas été tenu et le mécontentement justifié dec
personnels a des conséquences graves et dommageables pour
le service rendu aux assurés et aux professionnels de santé.
Nous l'avons vu cette année avec les quatre mois de grève de
la caisse primaire l'assurance maladie de l'Essonne qui a
bloqué près de deus millions de dossiers cet été et cet
automne.

Monsieur k ministre, pouvez-vous nous donner la position
du Gouvernement sur cette question_ fondamentale des classi-
fications, de l'évolution des carrières et du pouvoir d'achat
des agents de la sécurité sociale ?

M. le président. La parole est à M . le ministre des
affaires sociales et de la solidarité.

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
En effet, monsieur le député, la classification des emplois du
personnel de sécurité sociale ne rend absolument plus
compte aujourd'hui de la réalité des fonctions d ' exécution
dans les organismes de sécurité sociale . Ainsi, ne sont pas
pris en compte les emplois nouveaux apparus depuis 1974,
de même que les modifications intervenues dès lors dans le
contenu des emplois réels . Par ailleurs, demeurent dans la
grille des emplois aujourd'hui disparus.

La classification de 1974 témoigne donc d'une certaine ina-
daptation - ou d'une inadaptation certaine - à la réalité
actuelle du travail effectué dans les caisses, ainsi que d ' un
manque de souplesse au regard des évolutions prévisibles des
métiers au sein de la sécurité sociale.

Cette grille se caractérise également par un tassement de
l'échelle hiérarchique.

Le salaire minimum professionnel est actuellement supé-
rieur aux salaires d'embauche des quatre premiers niveaux
pour la classification des personnels d'exécution . De ce fait,
la « carrière » professionnelle des agents embauchés pour
occuper un emploi technique ne peut pas réellement s ' étaler
sur l ' ensemble des niveaux ; on constate au contraire une
forte concentration des effectifs aux deux seuls niveaux 5
et 6.

Enfin, tant du fait de la grille que de ses modalités d ' appli-
cation, les déroulements de carrière ne sont pas équilibrés :
une progression très rapide les dix premières années amène
prématurément au plafond de la carrière . C'est ainsi que près
de 80 p. 100 des personnels d'exécution n'ont plus aucune
perspective de progression dans leur carrière.

Ces phénomènes de « vieillissement naturel » d'une grille
salariale ; que d'autres branches de l'économie ont connus,
nécessitent une réforme urgente.

C 'est pour cette raison que depuis deux ans, je souhaite
que l'U.C .A .N.S,S . progresse dans des discussions pour
mettre au point une nouvelle classification plus juste, plus
dynamique, plus motivante . Cela n'a pas été possible et vous
avez vous-même indiqué, monsieur le député, que ces discus-
sions se déroulaient depuis cinq ou six ans et que la situation
était complètement bloquée.

La situation créée par la démission du président du conseil
d'administration de l'U .C .A .N.S .S ., puis de nombreux admi-
nistrateurs, m'a amené à l'analyser et à faire le point sur les
propositions formulées quant à la gestion du système . En
conséquence ma priorité, puisque ces négociations sont
désormais arrêtées, en raison de la situation institutionnelle
au sein de l'organisme, est de tout mettre en oeuvre pour que
soit rétabli le plus rapidement possible le fonctionnement
normal de l'U .C.A.N.S.S.

Ainsi, conformément au souhait formulé par les représen-
tants des personnels ainsi que par les organisations syndi-
cales confédérées qui siègent au sein de ce conseil d'adminis-
tration, les négociations pourront reprendre pour déboucher
sur la résolution des problèmes que je viens de décrire.

Il y aurait d'ailleurs bien d'autres choses à dire sur cette
inadaptation des classifications des personnels de sécurité
sociale.

Il faut donc d'abord que le conseil d'administration de
l'U.C .A.N.S.S . soit reconstitué, car il est évident que tout le
monde, partenaires sociaux comme Gouvernement, est très



attaché à ce que le personnel des caisses de eecurité sociale
puisse étre géré dans un cadre contractuel, comme cela est le
cas depuis plusieurs dizaines d'années.

M . le présidant . La parole est à m . Guy Lordinot.

M. Guy Lordinot . Monsieur le ministre chargé de la santé,
l'hôpital du Lorrain, par sa situation dans le nord Altantique
de la Martinique est un établissement de proximité très
apprécié, notamment par les personnes figées. L ' ambiance
familiale qui y règne correspond à un certain mode de vie
qui place les malades dans des conditions psychologiques
favorables.

Depuis quelques années, l'état général de cet hôpital se
dégrade rapidement. Qu'il s'agisse des bâtiments et du maté-
riel, soumis à une agression violente des embruns, du réseau
électrique, de la trésorerie, de la gestion des personnels, tout
va à vau-l'eau. La direction et le conseil d 'administration de
l'hôpital assistent en spectateurs à la disparition de l'établis-
sement qui risque de sombrer.

Une vigoureuse opération de redrestement souhaitée par le
personnel mobilisé à cet effet peut, seule, assurer le maintien
et la survie de cet hôpital si nécessaire à l'équilibre de la
carte hospitalière.

Quelles mesures entendez-vous prendre à cet effet, mon-
sieur le ministre ?

M . le président . La parole est à M . le ministre délégué.

M. le ministre délégué, chargé da la santé . Monsieur
le député, nous sommes au courant des difficultés que ren-
contre l'hôpital du Lorrain en Martinique . Il s'agit d'un éta-
blissement qui compte encore quatre-vingt seize lits de méde-
cine et douze lits d'hospice.

Le programme d ' établissement est en cours de discussion
dans le cadre de la procédure de transformation d ' hospices.
Il apparaît que son évolution doit s 'envisager selon les deux
principes suivants que j ' ai cru entendre esquisser dans votre
question.

Premièrement, garder à l'établissement sa vocation d ' hô-
pital de proximité . Compte tenu de sa taille et de son orien-
tation médicale - long et moyen séjours maison de retraite et,
résiduellement, médecine - cette orientation paraît adaptée.

Deuxièmement, il faut envisager un apppui médical par
voie de convention avec un centre hospitalier voisin pour ce
qui concerne l'accès au plateau technique quand cela s'avère
nécessaire . C'est d'ailleurs une orientation qui est retenue
dans le projet de loi portant réforme hospitalière qui sera
discuté bientôt dans cette enceinte.

Monsieur le député, ces deux orientations devraient per-
mettre de sauver l'hôpital du Lorrain.

M . le président . La parole est à Mme Denise Cacheux.

Mme Denise Cachous . Ma question s 'adresse à M. le
sécrétaire d'Etat chargé des handicapés et des accidentés de
la vie.

Monsieur le secrétaire d'Etat, je veux évoquer le problème
des familles confrontées au problème d'un enfant handicapé
qui devient adulte . Certes, beaucoup est fait dans notre pays,
mais les attentes restent considérables et le dispositif com-
porte encore des lacunes.

Les familles se heurtent en particulier au seuil d'âge de
vingt ans, alors qu'un enfant handicapé reste évidemment
porteur de son handicap au-delà . Les parents sont donc
confrontés au double souci de voir leur enfant toujours aidé,
tout en étant préparé positivement à leur effacement.

Afin de pallier l'insuffisance des structures d'accueil pour
adultes handicapés et d'empêcher les ruptures de prise en
charge préjudiciables aux jeunes adultes handicapés et dou-
loureusement vécues par leur famille, l'article 22 de la loi du
13 janvier 1989, portant diverses dispositions d'ordre social,
dit amendement Creton, prévoit que les jeunes adultes handi-
capés peuvent être maintenus dans les établissements d'édu-
cation spéciale au-delà de l'âge réglementaire, s'ils ne peu-
vent pas être admis immédiatement dans les établissements
pour adultes handicapés, désignés par la COTOREP.

Or, il apparaît que des établissements, le plus souvent pour
des raisons financières, car ils n'ont plus la confortable prise
en charge des caisses primaires d'assurance-maladie, rejettent
des jeunes de vingt ans susceptibles de bénéficier de cette
disposition .

Pouvez-me dire, monsieur le secrétaire d'Etat, ce qu'il en
est de l'application de l'amendement Creton et de ses consé-
quences financières ?

Le Parlement avait prévu que la responsabilité financière
résultant de l'application de cette disposition reviendrait à
l'organisme ou à la collectivité à qui incombe les frais d'hé-
bergement ou de soins de l'établissement pour adultes vers
lequel le jeune s'est vu orienter par la COTOREP . Mais la
loi ne mentionne pas le travail protégé . Qui est donc engagé
financièrement par les dispositions de cet article de loi,
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lorsque la COTOREP oriente le jeune vers un milieu de tra-
vail protégé ?

Enfin, chacun est bien conscient qu 'un tel dispositif ne
peut constituer qu'une coûteuse solution d'attente . Quel est
donc votre programme de création de places dans des struc-
tures répondant aux besoins des jeunes adultes handicapés,
en particulier mentaux et polyhandicapés ?

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat
auprès du ministre des affaires snciales et de la solidarité,
chargé des handicapés et des accidentés de la vie.

M . Michel Gillibert, secrétaire d'Etat. Madame le député,
vous soulevez là un vrai problème.

L'enquête que nous avons demandée et qui a été effectuée
par les services du ministère a fait apparaître qu'on pouvait,
en 1990, estimer à 3 000 le nombre de jeunes adultes, pou-
vant avoir droit à un maintien dérogatoire en établissement
d ' éducation spécialisée, en application de l'article 22 de la loi
du 13 janvier 1989.

Au moment de l'enquête, environ 55 p . 100 des décisions
de maintien recensées étaient consécutives à des orientations
en C .A .T. ou ateliers protégés, non suivies d 'effet 26 p. 100
résultaient d ' une orientation vers des foyers relevant de la
compétence départementale ; 16 p. 100 visaient les jeunes
adultes orientés vers des M .A .S.

Rapporté aux 120 000 places existantes dans les établisse-
ments pour enfants handicapés, le nombre de 3 000 n 'est pas
négligeable certes, mais s ' est pas non plus important, comme
certains ont pu le craindre, au point de modifier la nature de
ces structures . Et je n'ai pas d'exemples convaincants d'en-
fants plus jeunes qui auraient été écartés de ce fait d 'une
éducation spécialisée, ou alors, il s'agit, dans ce cas, de caté-
gories d'enfants - autistes, polyhandicapés - dont la non-
prise en charge n'est malheureusement pas imputable à cette
loi, mais à une difficulté d'adaptation du secteur que nous
nous efforçons de corriger, comme je vous l'ai dit.

En revanche, 3 000 familles ont dû préférer cette solution
d'attente à une absence totale de solution d'autant que
l'adoption des plans pluriannuels de création de places de
travail protégé - 14400 places, je le répète, en quatre ans - et
pour adultes lourdement handicapés - 4 840 places d ' ici
à 1993 - les aura depuis rassurées sur la volonté réelle du
Gouvernement d'apporter une réponse de fond à ce pro-
blème.

Des instructions ayant été données pour que ces jeunes
soient accueillis en priorité et au fur et à mesure de l'entrée
en vigueur du plan, les choses vont pouvoir se résoudre assez
rapidement . Si nous n'avions pas signé avec les associations
cet accord sur les 14 400 places, puis les 4 800 places en
M.A.S., il y aurait eu un vide, en effet, et il aurait fallu
trouver une solution difficile.

De même, il fallait trouver une solution rapide et pragma-
tique aux difficultés posées par le partage financier du coût
de ces maintiens, la loi n'ayant pas mentionné le travail pro-
tégé, comme vous l'avez dit.

Les instructions données cet été aux caisses primaires par
ia C.N.A.M. ont permis d'aplanir ces difficultés, dès lors que
l'Etat tenait ses engagements de créer dans les délais prévus
les places de C.A.T. nécessaires.

Ce sont des choix douloureux, qui sont toujours com-
pliqués . Le programme pluriannuel de travail protégé permet
véritablement et durablement d'échapper aux problèmes com-
préhensibles soulevés par certains . L'important était de
résoudre les difficultés des familles ayant un jeune handicapé
adulte, en général un handicapé lourd . Mettons-nous à leur
place 1 C'est peut-être difficile.

Aujourd'hui, tout en ayant répondu à l'inquiétude légitime
des conseils généraux, le nécessaire est fait pour que ces
jeunes et leurs familles ne soient plus seuls . Le programme
pluriannuel des places de C .A .T . et d'atelier protégé, ainsi



que le programme des M .A .S . est une solution qui répond
définitivement au problème . (Applaudissements sur les bancs
du groupe socialiste.)

M . le président . La parole est à M . Guy Lordinot.

M . Guy Lordinot . Monsieur le ministre, honorant une pro-
messe de M. le Président de la République et fidèle à son
engagement aupres des plus humbles, le Gouvernement a ins-
titué le revenu minimum d'insertion . Sur la demande insis-
tante de la majorité des élus d'outre-mer, le R .M .I . a été
appliqué simultanément en France et dans les départements
d'outre-mer.

Si, dans ces départements, le R.M.I . a permis de porter
remède à des situations de misère bien réelles, il lui est
reproché une certaine désincitation au travail salarié et une
augmentation du travail clandestin . Les planteurs de canne à
sucre et de bananes, notamment, font état de difficultés à
trouver du personnel pour le travail aux champs.

Appliqué sans information préalable correcte de la popula-
tion, le R .M.I . eet apparu comme une aliocetion supplémen-
taire payée à tous les demandeurs, d'où un flot de demandes,
qui, lorsqu'elles ne sont pas satisfaites, créent de vifs mécon-
tentements et des rivalités entre familles . En effet, du fait de
la quasi-inexistence de l'insertion, le R .M .I . est un argent
gratuit donné aux uns, refusé aux autres . sous des critères
difficilement perceptibles, car les ressources déclarées par les
demandeurs ne font pas l'objet d'une vérification attentive.

Le climat malsain créé autour de ce R .M .I . sans insertion
n ' est pas propice à la recherche sincère d'un emploi.

M . Eric Raoult . Très bien

M . Guy Lordinot . Pourtant les demandeurs réels, notam-
ment chez les jeunes, sont nombreux . Ils méritent d'être pris
en considération d ' autant plus rapidement que les revenus de
complément au travail, que constitue le R .M .L . . sont de plus
en plus fréquemment perçus comme des revenus de substitu-
tion au travail.

Monsieur le ministre, quelles mesures entendez-vous
prendre afin de limiter les effets pervers d'une mesure sociale
dont la finalité est non pas de pérenniser l'assistance, mais
de favoriser l'insertion ? (Applaudissements sur les bancs du
groupes du Rassemblement pour la République .)

M. le président. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
L'article 51 de la loi du 1« décembre 1988 instituant le
revenu minimum d'insertion a prévu l'application aux dépar-
tements d'outre-mer du revenu minimum d'insertion u selon
les modalités particulières d ' application . . . dans le respect des
principes mis en ouvre en métropole ».

Près de 135 000 demandes de revenu minimum d'insertion
ont été enregistrées au cours de l'année 1989 et 71 567 foyers
ont bénéficié du R .M.I . dans les départements d'outre-mer.

Plus de 1 milliard de francs ont, d'ores et déjà, été versés à
ce titre en 1989 : le montant cumulé des allocations versées
en 1990 pourrait dépasser, d'ici à la fin de l 'année, le mil-
liard et demi de francs.

En matière d'insertion, les structures sont en place et les
programmes départementaux d'insertion ont été adoptés.

L'Eutt a versé, au titre de la créance de proratisation 1989,
350 millions de francs, crédits destiné, .iu financement du
cofinancement des actions d'insertion qui, depuis leur déléga-
tion aux préfets des départements d'outre-mer en mars der-
nier, sont activement et massivement mises en oeuvre.

Monsieur le député, vous avez fait allusion à des effets
pervers . Nous sommes conscients, avec vous, des risques éco-
nomiques et sociaux que ferait courir le recours trop facile à
une prestation généreuse mais susceptible d'être perçue
comme un substitut à une activité salariée.

C'est pourquoi, en raison du risque de désincitation au tra-
vail, des instructions très précises ont été données aux préfets
de D.O .M. qui ont été survies d'effet, par exemple à la Réu-
nion.

Par ailleurs, une politique adaptée de contrôle a été déve-
loppée et sera poursuivie . Ainsi, à la Réunion, un premier
croisement de fichiers entre les institutions débitrices du
R.bt .1, et chargées de l'emploi a permis de mettre un terme à
nombre de situations anormales.

Une nouvelle opération du même genre, autorisée par
Commission nationale informatique et liberté, est en cours .

Faut-il aller plus loin ? Pour l'instant la règle d'intéresse-
ment qui permet de cumuler le R .M .I . et :sec ressource tirée
d'une activité salariée, ce qui constitue une puissante incita-
tion au travail, a été largement mise en valeur auprès des
bénéficiaires par les instructeurs.

En outre, comme on l'a vu, quand l'offre d'activités existe,
il est nécessaire que les allocataires du R .M.I. puissent y
accéder et, en cas de refus non justifié, après avis de ia com-
mission locale, se voient suspendre le service de l'allocation.

Aller plus loin serait remettre en cause le principe de la
parité de traitement acté ici même et serait en totale contra-
diction avec les engagements pris devant la représentation
nationale.

M . le président . La parole est à Mme Denise Cacheux.
Mme Denise Cacheux . Madame le secrétaire d'Etat à la

famille, ma question concerne !'Institut de l'enfance et de la
famille.

Chacun reconnaît tout l'intérêt du secteur étude et
recherche de cet institut et les multiples services qu ' il rend :
travaux propres ou en partenariat, information, collaboration,
participation financière et logistique à des travaux scienti-
fiques, colloques, recherches, manifestations, études, etc.

Cet établissement public joue un rôle original de passerelle
entre le monde de la recherche sur l'enfance et la famille, les
acteurs sociaux et les pouvoirs publics, tant au plan de l'in-
formation que de la `ormation, de l 'animation ou de la
réflexion. Mais i'impr .ance et l'amplitude du travail fourni,
qui suscite en retour de multiples sollicitations et de mul-
tiples attentes, exigent des moyens lui permettant de remplir
pleinement sa mission.

Certes, le budget de l'Institut de l'enfance et de la famille
n'est pas désastreux, mais il connaît des difficultés . Il ne dis-
pose, par exemple, que de deux secrétaires pour faire face à
l'ensemble de ses tâches d'accueil du public et de secrétariat
et il est obligé de faire appel à des entreprises extérieures très
onéreuses . Il a de plus en plus de difficultés pour éditer la
masse de ce qu'il produit.

Le 9 . Plan prévoyait qu'il devait disposer d'un budget de
IO millions de francs en 1990. Or, votre budget ne prévoit
que 8,5 millions de francs.

C'est pourquoi, madame le secrétaire d'Etat, je demande
au Gouvernement un effort supplémentaire de 1,5 million de
francs pour permettre à l'Institut de l'enfance et de la
famille, en particulier, d'étoffer son secrétariat, de mettre en
place un groupe menant une étude de faisabilité sur les
données quantitatives et qualitatives de la maltraitance à
enfants, lui permettant de nourrir le rapport triennal prévu
par la loi que nous avons votée le IO juillet 1989, les travaux
de pilotage de l'observatoire européen sur les politiques fami-
liales, la promotion de la convention internationale sur les
droits de l'enfant, et aussi de mener à bien la mission de
recherche et d'expertise sur toutes les questions touchant à
l'enfance que le Conseil d'Etat souhaite lui voir confiées.

M . le président . La parole est à Mme le secrétaire d'Etat.

Mme Hélène Dorlhec, secrétaire d'Eta,. Madame le
député, vous vous inquiétez de la non-augmentation, cette
année, du budget de l'I .D .E .F.

Je vous rappelle que l'institut de l'enfance et de le famille,
établissement public créé par décret du 22 février 1984, a
connu une progression de plus de 40 p . 100 de son budget
entre 1986 et 1990, accélération particulièrement sensible
entre 1988 et 1989 : plus 25 p . 100.

Le budget retenu pour 1991 marque une stabilité et permet
de prendre en compte les rémunérations du personnel et de
maintenir au même niveau les moyens d'action.

Grâce à ses travaux, colloques et publications, grâce au
fonctionnement du centre de documentation et de la média-
thèque, l'I .D .E .F . est un organisme dont la compétence et le
dynamisme sont reconnus au niveau tant national qu'interna-
tional, aussi bien par les professionnels du secteur de l'en-
fance que par les chercheurs, comme vous l'avez souligné,
madame le député . Je comprends votre souci de voir pro-
mouvoir les actions de l'I .D.E .F., organisme doté de l'auto-
nomie juridique, dont l 'action s'exerce en liaison avec le
secrétariat d'Etat à la famille.

Aussi, bien que le contexte budgétaire n'ait pas permis
cette année une augmentation de ces moyens, je suis disposée
à resserrer encore la collaboration avec cet organisme et à
examiner quelles actions pourraient être conduites en



commun avec le secrétariat d'Etat . Cela pourrait se traduire
par des actions coordonnées assorties de financements fina-
lisé, en cours d'année.

Je rappelle le rôle important de I'I .D .E .F . dans les actions
que vous avez rappelées, notamment pour la promotion de la
convention internationale des droits de l'enfant.

Mme Denise Cacheux . Merci, madame le secrétaire
d 'Etat.

M . le président . Nous en a'•sns terminé avec les ques-
tions .

SOLIDARITÉ, SANTÉ ET PROTECTION SOCIALE

M . le président . J'appelle les crédits inscrits à la ligne :
« Solidarité, santé et protection sociale ».

ÉTAT B

Répartition des crédits applicables aux dépenses
ordinaires de, services civils (mesures nouvelles)

« Titre IIi : 57 831 872 francs ;
« Titre IV : 819 237 000 francs . »

ÉTAT C

Répartition des autorisations de programme et des crédits de
paiement applicables aux dépenses en capital des services
civils (mesures nouvelles)

TITRE V. - INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT

« Autorisations de programme 78 470 000 francs ;
« Crédits de paiement : 41 941 000 francs . »

TITRE VI . - SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT
ACCORDÉES PAR L'ÉTAT

« Autorisations de programme 1 173 500 000 francs ;
« Crédits de paiement : 328 500 000 francs . »

TRAVAIL EMPLOI ET FORMATION PROFESSIONNELLE ET SOLi-
DARITÉ, SANTÉ ET PROTECTION SOCIALE - SERVICES
COMMUNS

M . le président . J'appelle les crédits inscrits à la ligne :
« Travail, emploi et formation professionnelle et solidarité,
santé et protection sociale - Service commun ».

ÉTAT B

Répartition des crédits applicables au x dépenses
ordinaires des services civils (mesures nouvelles)

« Titre 111 : - 438 902 945 francs . »

ÉTAT C

Répartition des autorisations de programme et des crédits
de paiement applicables aux dépenses

en capital des services civils (mesures nouvelles)

TITRE V. - INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT

« Autorisations de programme 15 000 000 francs ;
« Crédits de paiement : 7 500 000 francs . »
La parole est à M. le ministre des affaires sociales et de la

solidarité.
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.

Monsieur le président, le Gouvernement demande la réserve . ..

M. Jean-Yves Chamard . La douzième I

M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité.
. . . des crédits inscrits aux titres III et IV de l'état B, ainsi
qu'aux titres V et VI de l'état C de la ligne : « Solidarité,
santé et protection sociale » . ..

M . Jean-Luc Préel . C'est un gouvernement sans majorité !

M . le minlatre des affaires sociales et de la solidarité.
et aux titres III de l'état B es V de l'état C de la ligne :

« Travail, emploi et formation professionnelle et solidarité,
santé et protection sociale . - Services communs ».

M . Jean-Yves Chamard . C'est un gouvernement très
réservé que nous avons !

M . le pré sIdent . La réserve est de droit.
Il appartiendra au Gouvernement de fixer la date à

laquelle les crédits réservés seront . ..

M . Jean-Luc Préel . Censurés !

M . le président . . . . appelés.
Je rappelle que les articles 92 à 99 relatifs à la contribution

sociale généralisée, qui ont été -attachés au budget des
affaires sociales et de la solidarité, seront . ..

M . Eric Raoult . Réservés aussi 1

M . le président . . . . discutés le jeudi 15 novembre.

M . Jean-Luc Préel, M . Jean-Yves Chamard et M. Jean
Ueberachleg . Et censurés I

M . le président . La suite de la discussion est renvoyée à
la prochaine séance .

F-2- 1
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ORDRE DU JOUR

M. ie président . Lundi 12 novembre 1990, neuf heures
trente, première séance publique :

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de
loi de finances pour 1991 (n e 1593 et lettre rectificative
n° i627, rapport n° 1635 de M . Main Richard, rapporteur
général, au nom de la commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du Plan).

Poste, télécommunications et espace et article 51.
Annexe n° 31 . - M. Alain Bonnet, rapporteur spécial ; avis

n e 1640, tome Xli, de M. Jean-Pierre Fourré, au nom de la
commission de la production et des échanges.

Départements et territoires d'outre-mer.
Annexe n° 12 . - M. Maurice Pourchon, rapporteur spé-

cial ; avis n° 1639, au nom de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République : tome i (départements d'outre-mer) de
M. Jérôme Lambert ; tome Il (territoires d'outre-mer) de
M. Jean-Peul Virapoullé ; avis n° 1640, tome Iii, de M . René
Drouin, au nom de la commission de la production et des
échanges.

A quinze heures, deuxième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
A vingt et une heures trente, troisième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée, le samedi 1G novembre 1990, d zéro

heure vingt-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

CLAUDE MERCIER
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